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COMMISSION DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Patrick Avril, Président.

– La séance est ouverte à 14 heures 25 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

INTERPELLATION

LA PROBLÉMATIQUE DU BUDGET PERSONNALISÉ

M. Jean-Charles Luperto (PS). – Alors que nous fêtons les dix ans du décret qui fonde l’AWIPH,
on constate que ce secteur n’a, sans doute, jamais vu autant de moyens lui être alloués. 

Le domaine de la personne handicapée est très épars et hétérogène, tant par les cas particuliers qu’il
recouvre que par l’étendue des domaines concernés de manière transversale. J’en arrive à un domaine
qui a déjà fait l’objet de quelques débats : le budget personnalisé pour les personnes handicapées.

Plusieurs d’entre nous ont, à cet égard, été contactés par le mouvement Via (Vie autonome de la
personne handicapée) afin de recueillir notre avis sur la question.

Si je suis tout entier acquis au principe d’une approche au cas par cas, je pense toutefois qu’il
convient d’être prudent. 

En effet, méfions-nous d’une mise en œuvre trop rapide qui pourrait révéler des effets pervers
allant parfois même à l’encontre des objectifs recherchés.

Ainsi, dans le cas où la personne handicapée pourrait gérer elle-même les allocations perçues,
qu’en serait-il de l’impact en matière de sécurité sociale? 

Si, employant une aide à domicile, la personne handicapée doit acquérir la qualité d’employeur,
qu’en est-il du régime de taxation auquel elle risque de se retrouver confrontée avec l’ONSS ? 

Autre question : dans la pratique, serait-il possible d’individualiser le service rendu jusqu’alors par
des services qui s’adressent de manière collective à une même catégorie de handicap? 

Si nous pouvons d’ores et déjà entrevoir les contours du débat, nous devons aller étape par étape,
sans précipitation. 

Mme la Ministre, ne pensez-vous pas qu’avant d’envisager une éventuelle mise en œuvre du bud-
get personnalisé, il conviendrait de passer par l’expérimentation? Pourquoi ne pas, par exemple, ten-
ter des expériences pilotes, qui pourraient, sans nul doute, se révéler riches en enseignement? 

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
Selon les termes même du Contrat d’Avenir renouvelé, le Gouvernement wallon s’est engagé à étu-
dier les possibilités d’améliorer l’autonomie des personnes handicapées par un système de budget
d’assistance personnelle.
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Le Gouvernement est bien conscient des conséquences que pourrait engendrer une mise en œuvre
irréfléchie d’un tel système.

Les écueils possibles que vous mentionnez sont en effet à éviter grâce à l’expérience qui peut être
tirée de schémas mis en œuvre dans d’autres pays ou régions.

Toutes ces questions ont fait l’objet d’une analyse rigoureuse préalable par des services de
l’AWIPH. Au terme de celle-ci, j’ai souhaité opter pour une approche expérimentale visant à tester un
modèle de budget personnalisé permettant de concilier les aspirations légitimes des personnes handi-
capées avec les exigences d’une gestion équitable, solidaire et transparente. 

C’est une des raisons pour lesquelles le modèle envisagé ne prévoit pas la possibilité pour les béné-
ficiaires d’être directement les employeurs de leurs assistants personnels. En outre, le système préco-
nisé consiste à intervenir dans le remboursement de prestations de services. 

Il n’en reste pas moins que le modèle met l’accent sur l’autodétermination des personnes dans
l’évaluation de leurs besoins et le choix de leur mode de vie. Il assure le principe de la transférabilité,
c’est-à-dire le fait que les ressources se rattachent à la personne et qu’elles l’accompagnent, peu
importe l’endroit ou le milieu où elles sont requises. 

L’expérimentation sera confiée à l’AWIPH. Elle sera complétée par un Comité d’accompagnement
composé des membres de mon Cabinet, de membres du Comité de gestion de l’AWIPH et de l’Uni-
versité de Mons-Hainaut.

Le projet devrait être adopté par le Comité de gestion de l’Agence au cours du mois de juillet et
aura une durée de deux années. 

L’évaluation externe du projet sera réalisée par l’Université de Mons-Hainaut. Elle aura pour objet
d’identifier les difficultés et les éléments facilitateurs rencontrés par les participants. L’évaluation
visera également à déterminer l’impact du projet sur les participants et leurs proches. 

Sur base de cette évaluation et des constats qui seront réalisés par le Comité d’accompagnement,
une formalisation de ce type d’intervention sera éventuellement envisagée par le Gouvernement. 

M. Jean-Charles Luperto (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour la complétude de sa réponse.
Nous ne pouvons que souscrire à son objectif global.

À votre suite, je pense qu’une expérimentation est indispensable. 

Par ailleurs, je suis heureux d’avoir entendu votre position sur la transférabilité des moyens.

Enfin, on ne peut que relever l’expertise de l’AWIPH. 

QUESTIONS ORALES

LE DÉCRET RELATIF À L’AGRÉMENT ET AU SUBVENTIONNEMENT DES RÉSEAUX D’AIDE ET

DE SOINS ET DES SERVICES SPÉCIALISÉS EN ASSUÉTUDES

M. Pierre Boucher (MR). – Notre Assemblée a adopté, lors de la précédente législature, le décret
«assuétudes» qui a pour but de pérenniser les services spécialisés en assuétudes et d’améliorer la qua-
lité et l’accessibilité des services offerts. 

Vous connaissez, comme moi, l’engorgement des différents services d’aide dans ce secteur. 

Ces acteurs de terrain sont très largement investis dans des projets pilotes qui nécessitent un inves-
tissement à long terme. 
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Or, on constate que les subventions accordées par la Région n’ont pas été – ou dans une mesure
très limitée – reconduites. 

Concrètement, d’importants subsides sont alloués pour la phase de concertation du projet et une
fois que le travail et la prise en charge peuvent aboutir, les subventions sont réduites à peau de cha-
grin et les projets tombent à l’eau. 

Il n’est dès lors pas étonnant que les acteurs se démotivent.

De plus, la matière concerne plusieurs niveaux de pouvoir. 

Madame la Ministre, où en sont les coopérations dont vous parliez en janvier dernier avec les
autres niveaux de pouvoir ? 

Comptez-vous tenir compte de ce besoin de «continuité» de la politique de subsidiation des diffé-
rents projets ? Dans l’affirmative, de quelle manière? Enfin, de quel budget pensez-vous disposer
pour mener à bien ce projet ? 

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
Votre intervention concerne la situation particulière de la Plate-forme de concertation en santé men-
tale du Brabant wallon. 

L’arrêté royal du 8 juillet 2003 fixe les nouvelles normes d’agrément applicables, entre autres, aux
associations d’institutions et de services psychiatriques dont font partie les plates-formes de concerta-
tion en santé mentale.

Ce texte supprime la mission qui leur permettait antérieurement d’être opérateur de projets de pre-
mière ligne.

Les deux projets auxquels vous faites mention ont cependant été soutenus par mon prédécesseur,
dans le cadre des subventions facultatives, par essence non récurrentes, alors que l’arrêté royal du 8
juillet 2003 était déjà d’application.

Dès ma prise de décision, je me suis avant tout assurée de la continuité de la prise en charge psy-
chologique des détenus suivis au sein de la prison de Nivelles. Cependant, pour ce qui concerne le
champ d’intervention, je tiens à rappeler que l’aide aux détenus relève des compétences de la Com-
munauté française. 

En ce qui concerne la concertation mise en place depuis plus de deux ans par la Plate-forme, elle était
loin d’aboutir à la constitution d’un véritable réseau tel que défini par le décret du 27 novembre 2003 et
ne m’a pas convaincue.

Si la préoccupation du secteur de pérenniser les services spécialisés en assuétudes est légitime, ma
préoccupation première est et reste l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des services offerts
aux personnes souffrant d’assuétudes. Elle est donc centrée sur les besoins des bénéficiaires.

En ce sens, la démarche découlant du décret du 27 novembre 2003 est, tout en étant complémen-
taire, différente de la concertation initiée par le Fédéral et qui s’appuie sur un recensement de l’offre
de soins dans la zone.

Je comprends mal la notion d’urgence évoquée dans votre question. En effet, une politique cohé-
rente à long terme doit pouvoir s’appuyer sur une analyse préalable des besoins identifiés et des
réponses à y apporter.

Le Collège d’experts mis en place par le Gouvernement conjoint de la Communauté française et de
la Région wallonne, dans le cadre de l’élaboration d’un plan concerté de prévention, d’aide et de soins
en matière d’assuétudes, achève sa mission et me remettra son rapport dans les tout prochains jours.
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Les recommandations du Collège d’experts seront présentées au Gouvernement conjoint en juillet,
conformément au cahier des charges. Elles pourront donc être intégrées dans les projections budgé-
taires relatives à l’exercice 2006.

À ce stade, je ne suis pas en mesure de faire des projections en termes de financement pour ces
recommandations.

La mise en œuvre du décret «assuétudes» nécessitera, au minimum, le financement de douze coor-
dinateurs ainsi qu’une indexation du montant des subventions facultatives octroyées actuellement.

M. Pierre Boucher (MR). – Je prends acte de vos propos. Je relayerai votre position au niveau des
responsables qui ne pourront qu’être déçus.

Je suis attristé que des projets avancent sur la bonne voie mais qu’à défaut de subventions, tout
risque d’être perdu.

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. – Je
vous rappelle que la Région wallonne est un opérateur de deuxième ligne.

Vous n’ignorez pas qu’en matière de subventionnement, la première réflexion est de savoir si on
est compétent en la matière ou non. Tel n’est pas le cas en l’espèce. Je ne remets toutefois pas en
question la pertinence des actions menées.

M. Pierre Boucher (MR). – C’est hélas vrai dans plusieurs domaines.

Dès le départ, il conviendrait de clarifier la situation avec les opérateurs afin que les personnes qui
s’investissent dans des projets sachent dans quoi elles s’engagent. 

LA BACTÉRIE DES HÔPITAUX

M. Roland Marchal (PS). – Un malaise profond règne dans certaines cliniques à la suite de
l’apparition de la bactérie des hôpitaux qui cause des ravages pouvant être mortels. Il arrive assez
régulièrement que des patients décèdent des suites de la fameuse bactérie en question.

Chaque année, on enregistre 2.000 à 3.000 décès de personnes victimes de cette bactérie. Celle-ci
est plus meurtrière que les accidents de la route.

Plus grave, cette bactérie se propage au point de toucher les maisons de repos. 

Cette bactérie se transmet surtout par les mains. Dans certaines cliniques ou hôpitaux, des mesures
ont été prises en vue d’inciter le personnel infirmier à se désinfecter les mains chaque fois qu’il est
appelé à intervenir en faveur de l’un ou l’autre patient.

Il ne faut pas sous-estimer les ravages de cette bactérie dont les statistiques démontrent que 18,9 %
des personnes résidant dans une maison de repos et de soins seraient porteuses de la bactérie, soit
quatre fois plus que le chiffre obtenu lors des précédentes enquêtes menées en 1997 et en 2000.

C’est donc un problème de santé publique pour lequel la prévention doit absolument être organisée.

En raison de l’aggravation constante de la situation, je souhaiterais que Mme la Ministre précise
comment elle compte organiser la prévention en collaboration avec le Ministre fédéral de la Santé,
M. Demotte, ainsi qu’avec sa collègue de la Communauté française, Mme Fonck.

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
Les infections hospitalières constituent une menace pour la santé publique.
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Outre le fait que l’issue peut être fatale dans un certain nombre de cas, le patient doit, en outre, être soi-
gné plus longtemps, ce qui entraîne des coûts supplémentaires tant pour lui que pour la sécurité sociale.

En ce qui concerne les hôpitaux, cette problématique relève des compétences du Fédéral. Une cam-
pagne nationale a été organisée en vue de sensibiliser tous les prestataires de soins hospitaliers à
l’importance de l’hygiène des mains.

Après évaluation de la campagne, il est prévu d’élaborer un indicateur de processus (monitoring).

En ce qui concerne le secteur des maisons de repos et des maisons de repos et de soins, je compte
mener une réflexion sur base des conclusions du groupe de travail «Recommandations pour la prévention
de la transmission du MRSA dans les MR/MRS», créé à l’Institut scientifique de Santé publique, sur:

– l’opportunité de donner une force légale aux recommandations ;

– le renforcement des collaborations avec la Communauté française en ce qui concerne la lutte
contre les maladies transmissibles dans les institutions ;

– l’amélioration des collaborations entre les maisons de repos et les maisons de repos et de soins
en ce qui concerne la formation permanente et la concertation ; 

– le développement de procédures de qualité des institutions.

Par ailleurs, je vous signale que suite à la conférence interministérielle du 13 juin 2005, il a été
décidé, dans un souci de cohérence et d’efficacité dans la lutte contre les maladies transmissibles,
d’étendre les travaux du groupe de travail «maladies infectieuses» à la problématique des infections
en institutions.

Les entités fédérées et le Fédéral sont représentés dans ce groupe de travail.

M. Roland Marchal (PS). – C’est avec plaisir que j’apprends qu’autant de mesures ont déjà été
prises. Je ne peux qu’en remercier Mme la Ministre.

LES ACCORDS DU NON-MARCHAND 2006-2010

LE CADASTRE DE L’EMPLOI DANS LE SECTEUR NON MARCHAND

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous ai interpellé sur cette question en date des
18 mai et 16 juin derniers. 

Vous avez répondu à certaines questions. Pour le reste, vous m’avez indiqué que vous saisiriez le
Gouvernement du dossier en date du 23 juin 2005, m’invitant dès lors à revenir sur le sujet à l’occa-
sion de la séance parlementaire suivante.

Vous avez indiqué que vous soumettriez des propositions de négociation à l’approbation du Gou-
vernement. Je souhaite dès lors vous demander de nous informer des propositions retenues par le
Gouvernement. En particulier, je souhaite vous interroger quant aux propositions retenues en matière
d’aménagement des fins de carrière lié au caractère particulièrement pénible du travail.

Je souhaite également vous interroger sur le calendrier des négociations. Quelles options le Gou-
vernement a-t-il arrêtées en la matière?

Il a été question de conclure un accord valable pour deux ans et non pour cinq ans. Cette option a-t-elle
été validée?

Pouvez-vous également, à présent, nous informer de l’impact des propositions du Front commun
syndical et des propositions patronales?

8



Enfin, avez-vous pu obtenir du Gouvernement des moyens budgétaires pour les politiques sociales
dans leur ensemble et êtes-vous prête à dégager des marges pour cette négociation?

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – La presse du 23 juin 2005 relève qu’un cadastre de
l’emploi dans le secteur non marchand a été réalisé par votre Cabinet. Il ressortirait de cette étude que
le nombre d’emploi en équivalent temps plein (ETP) répertorié dans le secteur non marchand s’élève
à 13.000 unités.

Vu la part relativement importante qu’occupe l’emploi non-marchand dans l’emploi total wallon,
un tel cadastre a toute son importance.

Mme la Ministre, pouvons-nous avoir davantage de détails quant aux résultats de cette étude?
Quelle définition avez-vous arrêtée pour cadrer le secteur non-marchand? Plus particulièrement, pou-
vez-vous nous détailler les différents codes Nace repris par vos services pour définir le secteur non-
marchand?

Disposez-vous de la répartition de l’emploi non-marchand en ETP par secteur d’activités ? Dans
l’affirmative, des pénuries de main-d’œuvre apparaissent-elles dans certains secteurs? 

Une évolution dans le temps de l’emploi dans ce secteur a-t-elle été réalisée?

De manière globale, Mme la Ministre, quelles conclusions tirez-vous de cette étude? Les parle-
mentaires pourront-ils en disposer ?

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
Les questions de Mmes Dethier-Neumann et Cassart-Mailleux ayant toutes deux trait à l’actualité du
dossier non marchand wallon, je vous propose de les globaliser et d’y répondre de manière complète
en une seule réponse.

Le jeudi 23 juin dernier, j’ai présenté une note d’information et d’orientation au Gouvernement
wallon sur l’état d’avancement des discussions sur les revendications du secteur non-marchand en
Région wallonne et ce, sur la base du mandat qui m’avait été donné par le Gouvernement le 17 mars
dernier d’assurer le pilotage de ces discussions.

Je tiens à souligner que les informations communiquées au Gouvernement ont fait l’objet de nom-
breuses rencontres préalables, entre le 19 mai et le 22 juin, tant avec les délégations syndicales
qu’avec les fédérations d’employeurs du secteur privé non-marchand wallon. Les données recueillies
ont ainsi pu être largement validées au terme de discussions dont il convient de souligner le caractère
positif, courtois et respectueux de la part de toutes les parties.

J’ai donc fait rapport sur l’actualisation du cadastre de l’emploi subventionné par la Région dans le
secteur, sur la réalisation des engagements souscrits par la Région dans le cadre de l’accord actuel
2000-2005 et sur l’estimation de l’impact des revendications du front commun syndical du secteur
privé non-marchand.

L’actualisation du cadastre de l’emploi doit être qualifiée d’étape essentielle, c’est-à-dire un préa-
lable, pour avancer dans ce dossier.

Les données à réunir devaient porter prioritairement sur les emplois subventionnés.

Le Gouvernement a confié au groupe de travail «Statistiques» le soin d’actualiser le cadastre de
l’emploi. Celui-ci s’est appuyé sur les données récoltées auprès des administrations concernées :
DGASS, AWIPH et DGEE. Il aurait été sans doute plus efficace pour tous les partenaires concernés
de disposer d’emblée d’un cadastre actualisé et validé par un organisme statistique extérieur tel que
l’IWEPS. Il est à espérer que pour les éventuelles poursuites des discussions sur le secteur non-mar-
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chand, on pourra bénéficier des résultats attendus des divers exercices de quantifications qui ont déjà
été commandés à l’Institut wallon.

Le point de départ pour l’actualisation du cadastre de l’emploi est le cadastre de l’emploi repris
dans l’accord de 2000. Y ont été ajoutés les services adjoints au périmètre de l’accord, soit par déci-
sion formelle en 2001 (centres de télé-accueil et services d’aide aux justiciables), soit, de facto, lors
de l’élaboration des budgets (espaces rencontres).

Pour le département de l’action sociale et de la santé, il conviendra d’adjoindre au périmètre de
l’accord des services qui sont désormais déjà passés ou passeront prochainement sous régime régle-
mentaire. En l’occurrence, il s’agit : dès 2005, des services d’insertion sociale ; pour 2006, des ser-
vices spécialisés et des coordinations en assuétude.

En ce qui concerne l’évolution de l’emploi subventionné dans le secteur non-marchand wallon, la
principale constatation qui s’impose est l’augmentation de plus de 10 % du nombre d’équivalents
temps plein subventionnés pour l’ensemble des services (+ 1.382 ETP). Le nombre d’équivalents
temps plein concernés par un accord aujourd’hui est de 13.380, contre 12.448 estimés en 2000. Le
secteur a donc connu un important trend de création d’emplois au cours de ces cinq dernières années.

Le mandat du Gouvernement du 17 mars 2005 ne confiait au groupe de travail que la mission spé-
cifique d’actualiser le cadastre de l’emploi subventionné.

Il est néanmoins apparu, lors des discussions avec l’UFENM et les fédérations d’employeurs du
non-marchand, qu’il y avait lieu de tenir compte, pour certains secteurs, du cadastre global de
l’emploi (c’est-à-dire l’emploi subventionné par la Région wallonne, plus l’emploi subventionné par
d’autres entités, plus l’emploi supporté sur fonds propres) si l’on souhaitait avoir une vision correcte
de l’impact total des revendications syndicales.

Les administrations ne disposant pas de données complètes sur ce cadastre global, il a été fait appel
aux fédérations d’employeurs pour qu’elles fournissent elles-mêmes les données relatives à leurs sec-
teurs.

En ce qui concerne le secteur de l’aide à domicile, les fédérations ont rendu des chiffres complets
qui n’indiquent pas d’impacts induits par les faits d’un cadastre réel supérieur au cadastre subven-
tionné par la Région wallonne : 3.068,27 équivalents temps plein, 4.242 emplois et 84.283.951,66
euros de charges salariales au total.

En ce qui concerne le secteur des Centres de planning et de consultation familiale et conjugale, les
quatre fédérations font état de 41,2 équivalents temps plein supplémentaires Maribel et sur fonds
propres. 

En ce qui concerne le secteur des Centres de service social, elles font état de 10 équivalents temps
plein supplémentaires Maribel.

En ce qui concerne le secteur «accueil et hébergement AWIPH», il faut noter une difficulté structu-
relle à comptabiliser le cadastre total de l’emploi et les masses salariales correspondantes pour
l’ensemble du secteur. 

Il manque sept secteurs à cet inventaire : les Services de Santé Mentale, le CRI, les Espaces ren-
contres, les Maisons d’accueil, les ASJ, le télé-accueil et l’EFT-OISP. Il demeure cependant peu pro-
bable qu’il y ait des marges importantes d’emplois non subventionnés ou subventionnés par d’autres
entités. 

Le rapport démontre ensuite que le Gouvernement wallon a plus que largement rempli ses engage-
ments souscrits dans le cadre de l’accord précédent. Il a non seulement respecté son engagement de
réinvestissement dans le secteur non-marchand mais a même été au-delà, en accordant les avantages

10



de l’accord à l’ensemble du personnel réellement en activité dans tous les secteurs. L’évolution des
moyens budgétaires dédicacés par la Région à l’accord non-marchand a donc suivi au plus près l’évo-
lution à la hausse de l’emploi. 

De nombreuses revendications ont été transmises au Gouvernement par les fédérations d’employeurs,
en particulier en ce qui concerne le cadastre total de l’emploi du secteur en Wallonie.

Compte tenu de ces informations, j’ai proposé au Gouvernement diverses options devant, selon
moi, servir de base aux négociations à venir avec les partenaires sociaux concernés. 

J’aurais souhaité que le Gouvernement se mette d’accord, dès maintenant, pour que l’enveloppe
budgétaire garantisse au département fonctionnel concerné, pour 2006 et 2007 tout au moins, le main-
tien au minimum à l’identique de l’effort annuel complémentaire qui a été consenti pour l’application
de l’accord non-marchand wallon s’achevant.

Le Gouvernement wallon a décidé, dans le contexte budgétaire actuel, de limiter son accord, sur le
cahier des revendications du front commun syndical non-marchand, à la finalisation de l’accord 2000-
2005, par l’octroi, en 2006, de crédits complémentaires nécessaires à l’harmonisation complète des
barèmes au premier janvier 2006 pour les secteurs de l’aide à domicile, de l’accueil et de l’héberge-
ment de l’AWIPH et des Entreprises de Travail Adapté. 

Ceci représente un effort budgétaire annuel complémentaire, dès 2006, estimé à 7,7 millions d’euros.

Le Gouvernement a chargé le Groupe de travail intercabinet, institué le 17 mars 2005, de
reprendre, dès le mois de septembre prochain, les discussions avec les partenaires sociaux du secteur
non-marchand sur le règlement des modalités d’application de la mesure et de lui faire rapport avant
la finalisation du projet de budget 2006.

Il a souhaité que le prochain accord sur le secteur non-marchand porte sur les années 2007-2008 et
s’est engagé à entamer les négociations y relatives durant le premier semestre 2006.

En conclusion, je tiens à souligner que l’effort du Gouvernement wallon s’élèvera, dès 2006, à un
montant annuel supérieur de 12.500.000 euros par rapport à l’enveloppe initiale prévue pour l’accord
2000-2005.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie Mme la Ministre pour sa réponse. Je
constate que vous avez encore approfondi le premier mandat qui vous a été donné par le Gouverne-
ment wallon, le 17 mars dernier, en vue d’élaborer un cadastre plus large et plus perfectionné.

Je constate qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas encore de résultats réels. Je vous avoue que cela me
tracasse que les Socialistes se permettent de faire attendre ce secteur si longtemps. 

Je souhaiterais dès lors savoir quand vous comptez conclure cet accord.

Il me semble que, pour le secteur économique, vous tablez sur le long terme. Pourquoi n’en est-il
pas de même pour le social ? Il me semble opportun de s’engager sur plusieurs années. 

Je vous demande, dès lors, de prendre incessamment plus au sérieux cette problématique afin que
ceux qui souhaitent se lancer puissent s’appuyer sur plus de deux ans.

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
Il me semble que jamais nous n’avons analysé la question de l’emploi de manière aussi fine. Sérieux,
il y a et il y aura. C’est d’ailleurs grâce au sérieux mis dans les négociations que nous avons pu déga-
ger un consensus sur la méthode à mettre en œuvre. Si nous avons choisi le délai de deux ans, c’est
pour pouvoir envisager de faire mieux après ces deux ans. En effet, nous espérons que le contexte
budgétaire devienne plus favorable et que nous puissions négocier de manière plus large. 

11



À défaut d’obtenir l’accord ambitieux que nous espérions, nous avons préféré nous préserver une
marge de manœuvre.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je partage votre opinion si vous prévoyez plus de
précisions dans deux ans. Je vous demande donc qu’il n’existe plus de différence entre le contrat de
gestion et les autres, et d’être clair à l’avance. 

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie Mme la Ministre pour le caractère complet
de sa réponse et les chiffres détaillés qu’elle a pu nous fournir.

Je suis satisfaite que vous envisagiez d’agir à long terme. Nous verrons si, en 2007, vous revoyez
ce qui a été décidé pour 2006-2007. 

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. – Je
prends bonne note de vos inquiétudes. 

Dès le premier semestre 2006, nous entamerons les négociations relatives à l’accord non-marchand
pour 2007-2008.

LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES RELATIF AU FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES

HOSPITALIÈRES ET MÉDICO-SOCIALES

M. Michel de Lamotte (cdH). – Le rapport de la Cour des comptes visant à vérifier dans quelle
mesure les ambitions du Gouvernement wallon se sont concrétisées quant à l’accélération des inves-
tissements par le biais du nouveau mode de gestion des dossiers et de mise à disposition des subven-
tions régionales, vient de nous parvenir et mérite que nous nous y attardions.

En effet, la Cour des comptes a pu tirer un bilan précis de l’opération de financement alternatif, au
31 décembre 2003.

En 2001, la Région wallonne attribuait au CRAC la mission consistant à financer au moyen
d’emprunts un effort exceptionnel en faveur des infrastructures hospitalières et médico-sociales. Ce
nouveau mécanisme ne sortit cependant ses effets qu’en 2004 et la prolongation de deux ans de la
durée du financement alternatif fut donc indispensable.

Dans la foulée, les Pouvoirs publics wallons avaient également décidé de modifier les règles de
procédure d’octroi des subventions, afin de les unifier et de les simplifier. Or, à ce jour, selon la Cour
des comptes, les réformes n’ont toujours pas pu produire leurs effets et plusieurs points devraient être
améliorés sur le plan opérationnel.

Tout d’abord, l’Administration régionale n’aurait pas suffisamment modifié son organisation et ses
procédures internes pour répondre aux nouvelles mesures. Ensuite, le cadre du personnel n’est actuel-
lement pas rempli. Enfin, la mise en œuvre des nouveaux mécanismes s’est opérée sans concerter les
secteurs représentant les institutions subsidiées. Un Comité de suivi n’a donc pas été instauré. 

Nous pourrions encore relever que ce rapport démontre que l’Administration pourrait être plus effi-
cace dans l’accélération des procédures et que les moyens consacrés aux infrastructures des hôpitaux
et des maisons de repos demeurent insuffisants. 

Je suis conscient de votre intention de rencontrer les recommandations formulées par la Cour et j’ai
pris connaissance des mesures qui seront normalement soumises au Gouvernement prochainement. 

Je souhaiterais dès lors savoir quand est prévu le calendrier de finalisation des dossiers en cours.
Par ailleurs, quand sera constituée de manière effective la Commission de suivi que vous annoncez ?
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Enfin, en ce qui concerne l’objectivation des besoins, l’adaptation de l’arrêté du Gouvernement wal-
lon du 4 juillet 2002 et la confirmation de la jurisprudence (plafonnant à 60 % le taux de subsidiation
des investissements destinés à répondre aux normes de sécurité dans les maisons de repos) sont-elles
des mesures actuellement en chantier au sein de votre cabinet ?

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
En sa séance du 12 mai dernier, le Gouvernement wallon a pris acte de l’évaluation de la première
opération de financement alternatif pour les infrastructures hospitalières et médico-sociales et a
décidé de diverses mesures afin de rencontrer les remarques de la Cour des comptes.

En référence à l’avenant apporté à la convention de base liant, pour le financement alternatif, la
banque Dexia et la Région, les ouvertures de crédit liées aux subsides ainsi promis doivent toutes être
activées pour le 31 décembre 2006. Afin de respecter cette exigence, j’ai proposé au Gouvernement
d’imposer un délai complémentaire aux institutions et de les inviter à rentrer leur dossier-projet pour
le 30 juin 2006 au plus tard. Ainsi, les services de la Direction générale de l’Action sociale et de la
Santé seront à même de finaliser l’instruction des dossiers dans le délai requis.

En ce qui concerne la mise en place d’une Commission de suivi, celle-ci sera créée prochainement
et veillera à examiner les dossiers dont le calendrier de finalisation sera susceptible de ne pas pouvoir
rencontrer les délais fixés. Elle rassemblera les services de la Direction générale de l’Action sociale et
de la Santé, du Centre régional d’aide aux communes et les représentants de mon Cabinet ainsi que
ceux du Ministre-Président, du Ministre du Budget, du Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial et du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

Afin de rencontrer les autres remarques de la Cour des comptes, j’ai chargé les services de la
Direction générale de l’Action sociale et de la Santé, en date du 31 mai dernier, d’inviter les institu-
tions à respecter les délais définis et à me transmettre, pour le 15 juin 2005, les dossiers rentrés à
l’Administration à la date du 31 mars 2005. Il devait également me soumettre, pour le 30 juin 2005,
une proposition de modification des réglementations en vue, notamment, d’accélérer le dispositif de
mise à disposition de subventions et de limiter le taux de subsidiation à 60 %.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Je remercie Mme la Ministre pour le suivi qu’elle apporte au dos-
sier et ses explications.

Je constate que différentes décisions ont été prises au 30 juin 2005. 

Je rappelle que ces politiques sont indispensables et qu’il convient de les mettre en œuvre.

LA POLITIQUE DE L’AIDE SOCIALE AUX JUSTICIABLES EN RÉGION WALLONNE

M. Michel de Lamotte (cdH). – En matière d’aide aux justiciables, la Région wallonne est compé-
tente pour l’aide sociale aux victimes et l’aide sociale aux libérés. L’activité d’aide sociale aux vic-
times est majoritaire dans notre Région.

Pour rappel, les compétences en matière d’assistance aux victimes sont réparties entre l’État fédéral,
les Communautés et les Régions. Un accord de coopération entre les 3 entités a ainsi vu le jour en 1998.

Un groupe de travail commun a été mis en place à l’initiative des deux commissions consultatives
régionale et communautaire. Il a dû se réunir récemment. Quelles en ont été les conclusions? 

L’aide sociale aux justiciables, même si elle ne constitue pas une matière populaire, est importante
et il est nécessaire de mieux définir les missions des services d’aide aux victimes et d’assurer une
coordination avec les services d’aide du secteur associatif.
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Par ailleurs, il semble nécessaire de rendre ce secteur plus visible aux yeux de la population. Or, il
faut reconnaître que le cadre législatif est peu propice à une action cohérente et à un service efficace. 

Je souhaiterais dès lors connaître votre position par rapport à ce secteur. Quels sont vos préoccupa-
tions, vos priorités et les moyens dont le secteur dispose à l’heure actuelle ? Une actualisation de
l’accord pris en 1998 est-elle à l’ordre du jour ? Des rencontres entre le secteur et votre Cabinet ont
déjà eu lieu? Sont-elles programmées?

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. – La
matière de l’aide sociale aux justiciables est régie, en Région wallonne, par le décret du 18 juillet 2001
relatif à l’aide sociale aux justiciables. 

Je voudrais tout d’abord souligner l’importance et l’estime que je porte aux services d’aide sociale
aux justiciables, lesquels constituent des acteurs essentiels en matière d’octroi d’aide psychosociale à
des publics fragilisés.

Il convient, par ailleurs, de souligner qu’au cours du dernier ajustement budgétaire, des moyens
supplémentaires ont été dégagés en vue de permettre aux différents services agréés de faire face à
leurs obligations. Le montant global des moyens consacrés au secteur s’élève ainsi à 1.348.000 euros.

En ce qui concerne l’actualisation de l’accord de coopération de 1998, je porte à votre connais-
sance que des discussions sont actuellement en cours avec le cabinet de Mme Onkelinx en vue de
faire aboutir ce dossier.

En ce qui concerne le Groupe de travail commun, il s’est réuni le 21 juin dernier à Bruxelles. Je ne
peux malheureusement pas vous faire part, à ce stade, de ses conclusions car je ne suis pas en posses-
sion du compte rendu de cette réunion. 

En ce qui concerne les éventuelles rencontres entre le secteur et mon Cabinet, j’ai reçu, en début de
législature, M. Daniel Martin, Président de la Commission consultative wallonne de l’aide sociale aux
justiciables, qui m’a fait part des attentes du secteur. 

Par ailleurs, trois représentants du Gouvernement ont été désignés au sein de la Commission
consultative wallonne de l’aide sociale aux justiciables. Cette Commission a pour mission d’assurer
les contacts nécessaires pour une collaboration efficace. Elle a également pour mission d’émettre des
avis, d’initiative ou à ma demande, sur tout problème qui concernent l’aide sociale aux justiciables.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Je remercie Mme la Ministre pour sa réponse. Il est incontestable
que ce secteur nous tient à cœur.

J’ai pris note d’un certain nombre d’états et d’avancements dans le processus qui est actuellement
en cours.

Je compte sur vous pour faire avancer le travail. 

L’ORGANISATION DE L’OFFRE DE SOINS EN RÉGION WALLONNE 

M. Willy Borsus (MR). – Je souhaiterais ouvrir le débat relatif à l’organisation de l’offre de soins
en Région wallonne. 

Il s’agit d’un dossier majeur car il touche à la santé de chacun de nous mais également parce qu’on
ne peut que constater l’évolution des technologies. De plus, ce secteur a connu un historique frag-
menté, partagé entre différents pouvoirs organisateurs. 
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Vous avez dans vos compétences, Mme le Ministre, une partie du volet relatif à la santé. En effet,
si la prévention en matière de santé relève de la compétence de la Communauté française, l’infrastruc-
ture et l’équipement ressortent de votre compétence. 

Il me revient que le Gouvernement fédéral, à l’initiative du Ministre Demotte, est en train de mener
une étude portant sur la notion de bassin de soins hospitaliers. Cette étude analyse notamment l’offre
de soins telle qu’elle est organisée aujourd’hui en Région wallonne avec, j’imagine, des intentions
prospectives d’organisation et de rationalisation des investissements hospitaliers. 

Par ailleurs, il me revient que vous avez également décidé d’établir un cadastre de l’offre de soins
en Région wallonne. 

Dès lors, je voudrais vous demander ce que vous savez de cette étude fédérale. J’imagine que vous
avez régulièrement été en contact avec M. Demotte.

Quels sont les objectifs poursuivis dans ce dossier et les conséquences pour l’avenir du secteur?
Pourriez-vous lever le voile sur ce qui m’apparaît être un immense dossier ?

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
L’étude commandée par le Ministre Demotte, est réalisée par l’UZ. Leuven, la Fucam et l’Ugent.

Dans le prolongement de cette étude, la programmation hospitalière ainsi que les normes structu-
relles devraient être revues en fonction de l’offre nécessaire par «territoire». 

À ce jour, je ne dispose pas encore des résultats de cette étude. 

Comme vous le savez, les compétences en matière de santé sont partagées avec le Fédéral. En vertu
de la Loi de réformes institutionnelles du 8 août 1980, la détermination des besoins relève du Fédéral.

Les Communautés et Régions sont, quant à elles, compétentes pour arrêter les priorités à l’intérieur
des chiffres-programmes fixés par le Fédéral.

Dans le prolongement de cette étude, la programmation hospitalière ainsi que les normes d’agré-
ment structurelles devront vraisemblablement être revues, en fonction de l’offre nécessaire par zone
territoriale.

Vu la répartition des compétences, ceci devra s’effectuer, en concertation avec les entités fédérées,
dans le respect des compétences de chacun.

Afin d’entamer positivement les discussions à venir sur cette notion de «territoire», il était impor-
tant que la Région wallonne se dote d’un cadastre complet et précis de l’offre de soins actuellement
disponibles sur son territoire.

Le Gouvernement wallon a, en date du 23 décembre 2004, décidé de confier au Conseil wallon des
établissements de soins et au Conseil régional des services de santé mentale la réalisation d’un
cadastre actualisé et complet de l’offre de soins en Région wallonne.

Ce cadastre est actuellement terminé mais, dans le cadre de la participation des conseils consulta-
tifs, le problème de la confidentialité a été soulevé et devra faire l’objet d’une analyse approfondie.

M. Willy Borsus (MR). – De grands changements dans le secteur hospitalier se préparent.

Quand on parle de l’offre de soins et de la programmation du nombre de lits, c’est le futur paysage
hospitalier en Région wallonne que nous envisageons. 

De plus, comme vous nous l’avez annoncé, il semblerait qu’un deuxième train relatif au finance-
ment de l’enveloppe soit en cours de préparation. 
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J’imagine que pour déterminer le choix des investissements, vous allez tenir compte des résultats
mis en évidence par cette étude. 

Il ne faut pas oublier que la mobilité est une réalité dont il faut de plus en plus tenir compte. 

Je suis d’avis qu’une fois l’étude révélée, cette Commission devrait se réunir afin d’y consacrer
une séance entière.

LE RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE GESTION DE L’AWIPH

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Mme la Ministre, en tant qu’organisme public,
l’Agence wallonne pour l’intégration de personnes handicapées est liée au Gouvernement wallon par
un contrat de gestion. Ce contrat est un élément essentiel et indispensable qui assure la traduction en
orientations concrètes des choix politiques du Gouvernement, qui sert de guide à l’organisme auto-
nome dans l’affectation de ses moyens humains et financiers, qui offre une référence pour l’évalua-
tion de son action.

Les contrats de gestion sont conclus pour des termes fixes et doivent donc être renouvelés réguliè-
rement. L’actuel contrat de gestion de l’AWIPH arrive à échéance à la fin du mois de juin. La ques-
tion de son renouvellement est donc d’actualité.

Imaginant difficilement que vous envisagiez de laisser les relations entre le Gouvernement et
l’Agence dans le vide juridique, je m’étonne de n’avoir encore, sauf erreur, perçu aucune fumée
blanche qui m’aurait annoncé la conclusion d’un nouveau contrat.

J’ignore du reste si le Gouvernement wallon a déjà arrêté, sur votre proposition, la note d’orienta-
tion prescrite par le décret du 12 février 2004 relative aux contrats de gestion et aux obligations
d’information, et si vous avez, sur cette base, rédigé un projet de contrat de gestion.

Il faut par ailleurs observer que le non-renouvellement à terme de ce contrat engendrerait un vide
juridique qui induit une incertitude et qui n’est certainement pas favorable au développement harmo-
nieux de la politique en faveur des personnes handicapées.

Je voudrais dès lors vous interroger, Mme la Ministre, sur l’état d’avancement de ce dossier.

Pourriez-vous répondre aux inquiétudes et questions suivantes : le renouvellement du contrat de
gestion de l’AWIPH interviendra-t-il dans les délais prescrits ? Dans la négative, de combien de jours
ou de semaines ce renouvellement est-il reporté? Quelles sont les raisons de ce retard?

Le Gouvernement a-t-il, à ce stade, adopté la note d’orientation prescrite ? Sur cette base, avez-
vous rédigé un premier projet à soumettre pour concertation au Comité de gestion ? Enfin, quelles
sont les conséquences juridiques de ce retard et quelles dispositions comptez-vous prendre pour que
les institutions et associations dépendant de l’AWIPH, et les personnes handicapées elles-mêmes,
n’en pâtissent pas?

Mme Christiane Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. –
Le Contrat de gestion qui court pour l’AWIPH a été initialement conclu pour une période de trois ans
qui allait du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2004. Par voie d’avenant, le Contrat de gestion a été
prolongé deux fois pour une période de six mois et son échéance finale intervient au 30 juin 2005.

En sa séance du 21 avril 2005, afin de pouvoir appréhender globalement les moyens qu’il souhaite
mettre à disposition des organismes d’intérêt public (OIP), mais aussi dans un souci de simplification
administrative et de cohérence, le Gouvernement wallon a défini les principes relatifs au cadre budgé-
taire des contrats de gestion et a souhaité que tous les contrats de gestion, qu’ils soient nouveaux ou à
renouveler, entrent en vigueur le 1er janvier 2006.
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C’est donc en référence à ce calendrier que j’ai chargé mes collaborateurs de programmer un tra-
vail de réflexion et de finalisation. À ce jour, je dispose d’une pièce à casser pour la note d’orientation
à propos de laquelle je souhaite mener une réflexion interne à mon Cabinet, avant d’entamer le travail
de rédaction proprement dit, en collaboration avec les services de l’Agence.

Je peux donc vous confirmer que le calendrier décidé par le Gouvernement wallon sera respecté et
qu’il n’y aura pas de retard en la matière.

M. le Président. – Je remercie Mme la Ministre pour l’intérêt qu’elle a porté à nos questions.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE WALLON DU LOGEMENT (Doc. 165 (2004-
2005) - N° 1)

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Président rappelle qu’au cours de la précédente séance de Commission, neuf propositions de
décret ont été analysées et qu’il en reste encore trois à examiner.

PROPOSITION DE DÉCRET INSTITUANT UNE ÉCHELLE BARÉMIQUE PAR PROFIL
D’EMPLOI AU SEIN DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC, DÉPOSÉE PAR
MM. HUYGENS ET CONSORTS (Doc. 86 (2004-2005) - N° 1)

M. Petitjean souligne que de nombreux avantages conséquents au profit du personnel dirigeant de
différentes sociétés de logements sociaux ont été dénoncés. 

En effet, des présidents, administrateurs et dirigeants de certaines de ces sociétés locales reçoivent,
selon lui, outre leurs traitements, des avantages en nature (logements, véhicules automobiles, etc.). 

Par cette proposition de décret, il souhaite qu’une échelle barémique soit établie par profil
d’emploi au sein des SLSP. 

M. le Ministre relève que même si la proposition peut paraître excellente, elle se retrouve déjà ins-
crite dans le projet de décret, plus particulièrement aux articles 158 et 159. 

L’objectif a dès lors déjà été énoncé dans le projet de décret. Cela donnera lieu à des arrêtés d’exé-
cution. 

Par ailleurs, il souligne une contrariété entre les dispositifs de la proposition de décret qui évoque
le profil d’emploi et le commentaire de celle-ci qui énonce la fonction d’administrateur. 

Pour l’ensemble de ces raisons, il demande à ce que cette proposition de décret soit rejetée. 

M. Petitjean se déclare heureux de constater que cette proposition se trouve déjà inscrite dans
l’article 159 du Code mais relève toutefois que sa proposition de décret a été introduite avant le projet
de décret modifiant le Code wallon du Logement. 
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PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ORGANISER LE RELOGEMENT DES MÉNAGES
DEVANT QUITTER UN LOGEMENT DÉCLARÉ INHABITABLE OU INSALUBRE, DÉPOSÉE
Mme CORNET ET CONSORTS (Doc. 170 (2004-2005) - N° 1)

Mme Dethier-Neumann rappelle que l’amiante est une substance dangereuse et toxique qui
engendre de nombreuses victimes : plus de cent personnes en seraient déjà mortes. Ces victimes
datent du temps où la Belgique produisait de l’amiante et où ce matériau était omniprésent.

C’est la raison pour laquelle des mesures très strictes ont été prises pour assurer la protection des
travailleurs. Aujourd’hui, pourtant, seuls les travailleurs sont protégés contre l’amiante dans les lieux
de travail, tandis que les enfants et les personnes âgées ne le sont pas dans leur habitation. 

Dans les habitations, l’amiante a été utilisé dans les plaques de toiture en fibrociment, dans des
cloisons murales, ou encore dans des dalles de revêtement de sol. 

Elle déclare ensuite que cette proposition de décret vise à permettre aux propriétaires de bénéficier
de primes à la réhabilitation de logements contaminés et à inciter le bailleur à assainir son bien avant
location s’il est contaminé par des substances comme l’amiante.

L’article 3 de cette proposition de décret s’intègre dans le Code wallon du Logement, au chapitre
consacré aux critères de salubrité des logements. En effet, la présence d’amiante constitue, selon elle,
un critère incontestable d’insalubrité.

La présente disposition vise à imposer au Gouvernement qu’il prenne en compte les aspects santé
et pollution intérieure dans les critères de salubrité des logements et qu’il interdise des logements
dans lesquels de telles substances se retrouvent. Il vise également à offrir des primes aux propriétaires
pour remédier à ces causes d’insalubrité. 

M. le Ministre reste perplexe devant la proposition de décret de Mme Dethier-Neumann. En effet,
à l’analyse, cette proposition de décret touche à trois législations : le CWATUP, le Code wallon du
Logement, ainsi que le décret relatif aux déchets. Cette proposition échappe donc à la Commission.

Quant au fond du problème de cette proposition, il remarque d’une part qu’une proposition de
décret a été introduite et que parallèlement, des amendements au projet de décret ont également été
déposés. 

Enfin, il précise qu’en concertation avec M. Stoffels, il a pu rencontrer les objectifs relevés par
Mme Dethier-Neumann, puisque cet amendement donne la capacité au Gouvernement d’étendre la
liste des substances.

Pour l’ensemble de ces raisons, il propose que cette proposition de décret soit rejetée. 

Mme Dethier-Neumann s’étonne qu’à l’heure où M. le Ministre proclame la cohérence et la
nécessité de disposer de plusieurs casquettes, elle se retrouve aujourd’hui bloquée par ces mêmes
arguments.

M. le Ministre réplique que cette proposition de décret doit être examinée au sein d’une Commis-
sion environnement et logement réunie.

M. le Président déclare qu’étant donné que cette proposition de décret concerne trois compé-
tences, il pense également que la réunion d’une Commission conjointe s’impose. 

Par ailleurs, il ne pense pas que M. Stoffels s’opposerait à rédiger un amendement commun. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À FAVORISER LA CRÉATION D’UNE COLLA-
BORATION ÉTROITE ENTRE LA SWL ET IMMOCITA, PAR MM. KUBLA ET CONSORTS
(Doc. 176 (2004-2005) - N° 1)

M. Borsus explique que la proposition de résolution a pour objectif de mobiliser l’ensemble des
outils à disposition. 

Il décrit les avantages d’une collaboration étroite entre la SWL et Immocita. Selon lui, elle intro-
duirait la mixité sociale souhaitée et permettrait d’offrir une partie de solution à la problématique des
immeubles inoccupés. Par ailleurs, cette collaboration offrirait des avantages indéniables aux com-
munes en termes d’images, d’emplois créés, de rentrées financières, etc. 

Pour ces raisons, la proposition de résolution recommande au Gouvernement de favoriser le rap-
prochement de la SWL et d’Immocita ; de leur donner le feu vert pour réaliser des projets de rénova-
tion d’envergure dans les quartiers désertés ou en voie de désertification ; de réaliser une liste
exhaustive de ces quartiers dans un délai de trois mois ; de faire de la publicité auprès des investis-
seurs tant belges qu’étrangers de ces nouvelles possibilités d’investissements en Région wallonne. 

Il estime que ce type de dynamique mérite l’attention du Ministre. 

M. le Ministre s’étonne que M. Kubla ait signé cette proposition de décret. 

En effet, durant ces dernières années, il a assuré la tutelle sur la SIRW. En outre, c’est à son initia-
tive que cette société s’est vue spécialisée dans le logement moyen.

Par ailleurs, il conviendrait de savoir ce qu’on entend par «rapprochement». 

En outre, le CWATUP ne connaît pas la notion de «zone de désertification».

D’autre part, inscrire qu’une liste exhaustive des quartiers en voie de désertification soit réalisée
dans les trois mois est parfaitement impossible. 

M. le Ministre relève enfin le fait que M. Fontaine a relevé la différence entre les loyers écono-
miques et les loyers réellement perçus. 

Pour l’ensemble de ces raisons, M. le Ministre demande le rejet de cette proposition de décret.

M. Borsus relève qu’il s’agit ici «d’upgrader» la mission d’Immocita. 

M. Willy Borsus souligne que des partenariats ne se créent pas nécessairement entre des structures
jumelles. Je propose simplement d’associer deux structures dans un certain nombre de projets. Dans
le cas qui nous occupe, elles peuvent certainement participer à un projet commun.

Par ailleurs, il rappelle que dans cette proposition de résolution, le CWATUP n’est pas cité, parce
qu’il s’agit justement d’une résolution. 

Si le concept de «quartier déserté» ou «en voie de désertification» est une question de choix de
vocabulaire, ce qui est important c’est d’identifier certains quartiers répondant aux critères détermi-
nant la désertification afin qu’ils puissent faire l’objet d’un programme global de requalification.

Enfin, il souligne que jamais M. le Ministre n’a énoncé d’arguments contre cette proposition, il ne
fait qu’en pointer les difficultés.

M. le Ministre rappelle qu’un débat a eu lieu pendant des mois, sur le thème du logement entre
toutes les formations politiques et que celui-ci a abouti à l’élaboration d’un texte le 29 avril 2004 qui
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a été voté le 12 mai 2004. Ce texte résultait de la volonté unanime des quatre forces politiques et cor-
respondait aux objectifs prioritaires dégagés par les quatre Groupes politiques.

Il souligne qu’à l’époque, M. Kubla avait pour priorité de mettre en place des logements moyens à
meilleur prix dans des zones à forte pression foncière et qu’aujourd’hui, Immocita n’arrive pas à
vendre certains de ses logements. 

En un an, M. Kubla a donc changé de point de vue, du tout au tout.

M. Philippe Fontaine souligne qu’il s’agit d’une nouvelle proposition. 

M. le Ministre déclare qu’en ce qui concerne Immocita, il est en train d’essayer d’établir des
contacts avec elle et lui a proposé de préfinancer des projets de logements publics.

Il pense qu’Immocita peut intervenir lors de grandes opérations d’infrastructures, comme le RER,
par exemple. Cependant, il attire l’attention sur le fait qu’il ne faut pas épuiser les capitaux d’Immo-
cita car il serait difficile de régénérer son capital. 

Par ailleurs, il ajoute qu’on ne peut pas déclarer un jour qu’on s’approprie l’actif pour promouvoir
la création d’activités pour, huit jours après, annoncer qu’on va l’utiliser pour créer du logement. 

Enfin, il demande à ce qu’on lui laisse quelques semaines pour lui permettre de concrétiser une
alliance.

M. Willy Borsus précise que les 67 millions cités concernent l’ensemble du parc locatif en Région
wallonne.

Ensuite, il ajoute que mobiliser les fonds d’Immocita, c’est aussi créer de l’activité économique.

Enfin, il envisage la revente d’un certain nombre d’actifs.

M. le Ministre précise que pour tout logement qu’Immocita pourrait vendre pour en faire du loge-
ment relevant du circuit public, il manquera 60 %. Les fonds d’Immocita seront donc très vite épuisés.

Il rappelle que le premier plan de M. Kubla était de demander à Immocita d’acheter des terrains et
d’attendre qu’ils fassent l’objet d’une forte spéculation foncière avant de les revendre. 

Selon le Ministre, les taux d’intérêts sont si attractifs à l’heure actuelle pour les promoteurs qu’ils
n’ont plus d’intérêt à utiliser Immocita de la même façon. 

Il est conscient qu’Immocita dispose aujourd’hui de moyens financiers et cherche à les utiliser de
la meilleure façon qui soit. Il pense toutefois que la proposition ne permettra pas d’y arriver et que
c’est même aux antipodes de la fonction d’Immocita. Par ailleurs, il ajoute qu’il s’agit ici d’une pro-
position visant à la revitalisation urbaine.

Le vrai problème est, selon lui, lié à la longueur des délais d’exécution. 

Il a donc l’intention de déposer, à la rentrée, un projet de décret visant à la simplification de ces
périmètres de revitalisation. Cette solution lui semble préférable à la prise d’une petite participation
dans le privé. Par ailleurs, il préfère mettre au point un décret plutôt qu’une résolution dont il ne voit
pas la motivation réelle. 

Il affirme que si cette résolution est votée, Immocita n’aura plus d’argent d’ici un an ! 

Il ne s’agit pas d’une question de majorité et d’opposition. Cette résolution est certes sympathique
mais ne paraît pas réaliste pour le Ministre.
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M. Willy Borsus souligne que ce type d’expérience existe déjà à l’étranger, notamment à Édim-
bourg. Il pense dès lors que ce raisonnement n’est pas erroné. Par ailleurs, ce type d’analyse peut,
selon lui, intéresser le secteur privé. 

De plus, il affirme que la régénération peut également se faire par des parties qui ont d’autres voca-
tions que celle du logement. 

Enfin, il est clair, selon lui, que la dynamique en jeu est aussi celle de revitalisation urbaine mais il
n’y voit pas d’inconvénient et en est même plutôt satisfait.

M. le Ministre propose, en ce qui concerne les partenariats publics-privés, d’aller à Manchester
pour les étudier. Il souligne toutefois que tous les partenariats ne sont pas les mêmes. À Liège, par
exemple, le privé demande qu’on lui soumette un terrain propre avant d’élaborer de beaux projets. 

Il est conscient que les capitaux privés peuvent être colossaux mais souligne que les investisseurs
exigent de la rapidité et un retour sur investissement. Immocita fonctionne d’ailleurs de cette manière.

De plus, il pense que ce n’est pas à partir d’un quartier en voie de désertification que seront créés
de grands penthouses qui vont se vendre très chers et rapporteront beaucoup d’argent.

En ce qui concerne le Val-Saint-Lambert par exemple, des logements de standing et des logements
moyens ont été créés. Il souligne que ceux-ci génèrent un coût et ce n’est pas la vente des logements
haut de gamme qui va permettre d’équilibrer les coûts qu’entraînent les logements moyens. 

Il précise par ailleurs que ce n’est pas en une heure qu’un plan financier pour Immocita pourra être
établi. Enfin, il demande de lui accorder du temps pour qu’il puisse revenir à la rentrée avec un projet
de partenariat.

M. Willy Borsus souligne que M. le Ministre explique qu’il existe de nombreuses difficultés, que
la proposition doit être étudiée en profondeur et qu’il existe des expériences intéressantes. Il reconnaît
que c’est fort probable et précise qu’il ne voit pas d’inconvénient à reporter l’examen de cette propo-
sition de résolution. Si la conclusion collective est que l’utilisation de ce type de dispositif est trop
complexe, il n’a pas d’objection à investiguer davantage afin d’essayer de dégager d’autres méca-
nismes. Le but n’est évidemment pas d’ajouter une résolution au fronton du Parlement wallon.

Il suggère, dans ce sens, à Monsieur le Président, de reporter le vote à la rentrée et lui demande de
pouvoir s’informer et être informé par rapport aux expériences déjà menées.

Enfin, il ne conteste pas que les investisseurs attendent un return financier. Il conclut en émettant
le souhait que le débat se poursuive de façon ouverte et que les commissaires restent attentifs aux
expériences menées à l’extérieur.

M. le Président fait remarquer qu’il paraît sage de fixer des échéances et des délais, et de reporter
l’examen de cette proposition de résolution à la rentrée.

M. Laurent Devin souligne que M. le Ministre s’est exprimé sur de nombreux points et propose à
la Commission de décider si elle se prononce aujourd’hui ou si elle reporte l’examen de la proposition. 

M. le Président demande aux Commissaires s’ils souhaitent procéder au vote.

M. Dimitri Fourny partage les propos tenus par M. Devin et souligne que cela fait plus d’une
heure que M. Borsus et M. le Ministre débattent sur la question.

M. Willy Borsus émet le souhait que le Parlement wallon en débatte en séance plénière.
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M. le Ministre note qu’il y a déjà eu un débat sur la proposition de résolution mais qu’il n’épuise
pas pour autant l’entièreté des débats. Il ajoute que d’ici la séance plénière, les Commissaires auront
pu se déplacer à Manchester et approfondir leur réflexion.

VOTE

La proposition de résolution visant à favoriser la création d’une collaboration étroite entre la SWL
et Immocita, déposée par MM. Kubla et Consorts (Doc. 176 (2004-2005) - N° 1) est rejetée par 8 voix
contre 2.

– La séance est suspendue à 20 heures 7 minutes

– La séance est reprise à 20 heures 52 minutes.

M. le Président relève que les douze propositions de décret ont été exposées et que M. le Ministre
y a répondu. Il interroge les parlementaires sur leur volonté d’exposer, de manière synthétique et afin
d’apporter une valeur ajoutée au débat, de nouveaux arguments. 

M. Borsus en appelle au compte rendu de la séance précédente et relève que la discussion générale
vient d’être entamée par l’exposé général du Ministre et les remarques préliminaires. 

Il relève que si la discussion générale n’a pu être entamée auparavant, c’est en raison du rejet, en
violation du règlement, de propositions qui n’étaient prétendument pas liées à la matière du logement,
raison pour laquelle elles n’ont pu être examinées lors de l’examen du projet de décret. 

Il soutient qu’avec le seul avis du Conseil d’État, il pourrait recommencer la discussion générale. Il
affirme qu’il ne saurait être mis fin à une discussion générale qui n’a pas encore été entamée.

M. le Président soutient que les propos tenus par M. Borsus frisent l’intimidation et que si ce der-
nier a le droit de jouer son rôle d’opposition, il entre dans ses prérogatives, en tant que Président, de
donner des indications sur la tenue des travaux de la Commission. Il affirme enfin qu’il n’entre pas
dans ses intentions d’éluder la discussion générale. 

M. Stoffels invite M. Borsus à éviter les redites lors de la présente discussion générale. 

M. Fourny explique que si les propositions de décret ont été écartées, c’est en raison du fait qu’elles
ne correspondaient pas au projet de décret examiné, mais relevaient davantage du projet Pyramide. 

Il relève également que les Commissaires ont entendu longuement les Députés du MR développer
leurs propositions de décret et que le Ministre y a pleinement répondu. 

Pour ces raisons, il souhaite qu’on évite les redites et que les Commissaires débattent davantage du
dossier plutôt que d’être procéduriers. 

M. Borsus souligne que la Conférence des présidents a rappelé à l’ordre la présente Commission,
raison pour laquelle les propositions de décret examinées aujourd’hui ont été ajoutées à l’ordre du jour. 

Il estime enfin que certains membres de la Commission n’étaient pas présents lors de la dernière
réunion de Commission et qu’ils n’ont dès lors pas pu entendre son intervention relative à l’avis du
Conseil d’État. 
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En effet, selon lui, le Conseil d’État a affirmé qu’il ne s’était pas trouvé en situation pour effectuer
au mieux son travail. Il en tire pour conséquence que la Commission ne le serait pas davantage.

M. le Ministre réplique que l’auditeur a fait un reproche, à savoir ne pas avoir indiqué qu’il s’agis-
sait de l’exposé des motifs. 

M. Borsus indique que malgré cette situation, et dans l’urgence, le Conseil d’État a rendu un avis
plus étendu que le document qui lui était soumis. 

Estimant que le Parlement n’est pas en situation de débattre dans de bonnes conditions du projet de
décret, il souhaite que cette question méthodologique soit vidée au préalable. 

M. le Ministre informe M. Borsus que les membres du Conseil d’État ont reçu l’ensemble des
documents utiles. 

Il souligne que certaines remarques du Conseil d’État concernent des dispositions qui avaient été
modifiées par l’ancienne majorité. 

Il indique à M. Borsus qu’il s’exprimera, concernant l’avis du Conseil d’État, article par article.

M. Fourny propose que les parlementaires votent sur la question.

M. Borsus relève que la haute juridiction administrative n’aurait pas rendu un avis aussi cinglant
s’il ne manquait que les trois mots dont a fait part M. le Ministre. 

Il rappelle la jurisprudence constante du Conseil d’État en matière de communication de docu-
ments et expose brièvement la pratique légistique du Conseil d’État. 

M. Stoffels souligne que le Conseil d’État pouvait se déclarer dans l’incapacité de rendre un avis
concernant le projet de décret modifiant le Code wallon du Logement. Ne l’ayant pas fait, il a démon-
tré qu’il était parfaitement capable de rendre son avis, ce qui a validé totalement les propos tenus
jusqu’ici par M. Borsus. 

VOTE À MAIN LEVÉE

M. le Président invite les parlementaires à se prononcer sur la demande de M. Borsus de voir
l’examen du projet de décret modifiant le Code wallon du Logement reporté.

Cette proposition est rejetée par 6 voix contre 2. 

DISCUSSION GÉNÉRALE (SUITE)

Après avoir informé les parlementaires qu’il reviendrait sur l’avis du Conseil d’État, M. Borsus
évoque des erreurs de forme au niveau du projet de décret. En effet, selon lui, il existe diverses impré-
cisions et certains articles du projet de décret renvoient à des articles incorrects du Code. Il interroge
M. le Ministre sur la question de savoir si le toilettage du texte a été réalisé. 

M. le Ministre réplique que les erreurs de forme sont examinées lors de l’examen des articles et
qu’à cette occasion, M. Borsus aura l’opportunité de déposer des amendements. 
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M. Borsus demande si les définitions introduites dans le projet de décret seront développées ulté-
rieurement. 

M. le Ministre explique que le Conseil d’État avait relevé que ces définitions auraient pu être envi-
sagées dans des arrêtés. Toutefois, M. le Ministre relève que le Gouvernement précédent avait procédé
par décret et que, pour cette raison, il n’était possible d’y apporter de modification que par cette voie. 

M. Borsus demande à quelle échéance ces notions entreront en vigueur. Il souhaite que ces notions
fassent l’objet de définitions par arrêtés ministériels au moment de l’entrée en vigueur des dispositions.

M. le Ministre relève que le projet de décret a été soumis à la consultation de l’Administration. 

M. Borsus relève qu’il est des plus surprenants que la communication de l’audit du secteur par-
vienne au Parlement après avoir débattu aujourd’hui du projet de décret.

Il relève encore qu’il existe des problèmes de financement du secteur et plus particulièrement de
certains dispositifs, comme le prêt-jeunes. 

Il ajoute que la SWL a constaté qu’il était délicat pour elle de se prononcer sur des missions essen-
tielles qui lui étaient imparties endéans des délais aussi réduits. 

M. Borsus rappelle que la SWL n’a pas pu exercer correctement sa mission. 

M. le Ministre souligne que la réaction de la SWL concerne le deuxième avis sollicité. Il fait
remarquer que M. Borsus est en train de condamner ce que M. Fontaine réclame sans cesse en matière
de logement et que c’est la majorité en place en 2003 qui a voté la possibilité de raccourcir les délais.
Il ajoute que la SWL a rendu son avis sur l’ensemble du texte. 

M. Borsus et M. Fontaine interrogent M. le Ministre sur le premier avis rendu et lui demandent de
leur communiquer la teneur de celui-ci afin d’en prendre connaissance.

M. le Ministre les informe qu’il y a d’abord eu un avis officieux sur un avant-projet de texte et un
avis officiel sur l’ensemble du texte. 

M. Devin et M. Fourny souhaitent que les travaux avancent et rappellent que M. le Ministre s’est
déjà expliqué sur la question. 

M. le Ministre ajoute que si la SWL n’avait pas rendu d’avis dans les délais, il était présumé
favorable. 

M. Borsus s’interroge sur la capacité de l’administration en termes d’effectifs. 

M. le Ministre précise qu’il dispose des forces de travail nécessaires, malgré la diminution
d’effectifs opérée par M. Charles Michel. 

M. Borsus souligne que les demandes en matière de renforcement public émanaient systématique-
ment des ministres fonctionnels. En ce qui concerne les pouvoirs locaux, il regrette qu’on ne leur
laisse pas la possibilité de gérer les dossiers de logements sociaux. Il précise que les communes ne
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doivent pas être considérées comme incapables de gérer ce type de dossiers et ne trouve pas normal
qu’on leur demande de les préparer tout en leur retirant leur gestion. 

M. le Ministre rappelle que c’est suite à la spécialisation des métiers que la gestion des logements
sociaux a été retirée aux communes. Le but poursuivi était d’éviter d’imposer aux communes des
charges supplémentaires, d’autant plus qu’il existait déjà la SWL dont le métier est précisément la
gestion de ces dossiers. Par ailleurs, les communes ne disposent pas, selon lui, des structures néces-
saires pour assurer le suivi social, nécessaire notamment. 

M. Borsus regrette également que la problématique du logement soit abordée de façon isolée et
non en rapport avec les autres politiques, et plus particulièrement le Territoire. Il faut, selon lui, avoir
une vision d’ensemble. 

M. le Ministre le renvoie à sa première intervention. 

M. Borsus souligne qu’en ce qui concerne l’inventaire permanent des bâtiments inoccupés, il
existe une différence entre ce qui est dit aux pouvoirs locaux et les propos qui sont tenus en séance.
En effet, il est dit aux pouvoirs locaux, que c’est une compensation durable mais en réalité, il s’agit de
la dynamique inverse : les communes sont invitées à dresser l’inventaire mais il est clair que la
volonté politique imposée aux communes est de les réintégrer en logements. Il engage dès lors M. le
Ministre à revoir la copie de la compensation financière aux communes et à convaincre M. le Ministre
du Budget de neutraliser le système de la compensation. 

M. le Ministre rappelle que cette question relève de la compétence de MM. les Ministres Daerden
et Courard. 

M. Borsus souligne qu’en région rurale, il existe de nombreux bâtiments inoccupés à vocation
rurale, telles que des fermes, des étables…

M. le Ministre précise que les Saed peuvent concerner les fermes et leurs annexes. 

M. Borsus propose à M. le Ministre de discuter avec l’UVCW et son Collègue Monsieur le
Ministre Lutgen afin d’envisager la mobilisation des bâtiments ruraux existant qui sont, par ailleurs,
fort nombreux. 

M. le Ministre relève que cette question concerne le CWATUP et non le Code wallon du Logement.

M. Borsus relève qu’il existe un gisement de logements exploitables dans les régions rurales. 

Il souligne que le CESRW demande que la matière soit réglementée par arrêté ministériel. 

M. le Ministre réplique qu’il s’agit là de l’autonomie communale.

M. Borsus relève le fait qu’en ce qui concerne le programme triennal du logement, celui-ci devient
bisannuel. Il pose la question de la dynamique de tels programmes bisannuels.
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M. le Ministre renvoie à cet égard aux propos qu’il a tenus lors de la première réunion de Com-
mission concernant l’examen du projet de décret en question.

M. Borsus développe par après la question des AIS et explique qu’après avoir connu des débuts
contrastés, celles-ci ont retrouvé leur lettre de noblesse. Il relève l’intérêt de ces agences, puisqu’elles
conjuguent le privé et le public. 

Il estime que le dispositif AIS doit faire l’objet d’une évaluation précise en raison du fait qu’elle
diffère selon la région et selon la pression foncière. 

M. le Ministre réplique qu’une telle évaluation a été demandée au Fonds du Logement des
familles nombreuses de Wallonie et que cette évaluation devrait être rendue dans les prochains mois.

M. Borsus signale que le dispositif AIS est inopérant dans certaines régions en raison du coût de
l’immobilier. 

Il interroge M. le Ministre sur sa politique foncière.

M. le Ministre le renvoie à sa présentation du projet Pyramide.

M. Borsus regrette cette analyse segmentée. Il estime qu’il eut été plus positif de présenter au Par-
lement un ensemble cohérent de la politique du logement.

Il interroge ensuite M. le Ministre sur la réforme du statut des directeurs gérants et des SLSP et
notamment sur les raisons qui ont conduit le Ministre à introduire cette forme de responsabilisation. 

M. le Ministre renvoie à cet égard le Parlementaire à l’article 158 du projet de décret. 

M. Borsus estime par ailleurs qu’il devrait exister une incompatibilité entre les fonctions de direc-
teur gérant et des fonctions politiques. 

M. le Ministre renvoie M. Borsus à la réponse qu’il a fournie à M. Fontaine sur une question simi-
laire. Il ajoute que les réponses qu’il avait apportées semblaient être convaincantes et complètes pour
ce dernier. 

M. Devin suggère à M. Borsus de clore la discussion générale avant d’entamer l’examen des articles. 

M. Borsus évoque la problématique des amendes administratives. Il interroge M. le Ministre sur le
fait qu’une concertation ait pu être menée avec le Collège des procureurs généraux. Il demande quels
sont les résultats de cette concertation.

M. le Ministre rétorque que son Administration a consulté la circulaire relative aux amendes
administratives et que le projet de décret est parfaitement conforme à celui-ci.

M. Borsus relève que les dispositions précitées risquent de poser des difficultés lors de leur appli-
cation. 

En conclusion, il signale que ce texte est inutilement fragmenté, qu’il a été pointé du doigt par le
Conseil d’État ; analysé hâtivement par la SWL; qu’il ne tient pas compte des éléments structurels des
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politiques régionales ; qu’il a inversé la dynamique en imposant les discuter de modification avant
d’avoir d’autres avis.

Il revient également sur la question des chèques-logement. 

M. le Ministre relève qu’aucun mécanisme de financement n’a été proposé pour cette mesure et
que M. Fontaine a été incapable de la compenser. 

M. Borsus invite dans ce cas les parlementaires ayant déposé des textes à mentionner l’article bud-
gétaire auquel ils se réfèrent. 

M. le Ministre fait remarquer à M. Borsus qu’il appartient au Gouvernement de le demander, s’il le
souhaite. Il estime que cette proposition est démagogique étant donné qu’elle n’est aucunement financée. 

M. Borsus estime que le lien avec les pouvoirs locaux n’a pas été fait de manière adéquate. 

Il considère en outre que le champ d’exploration avec les partenariats reste largement vierge et
qu’un travail important doit être mené en la matière. 

Mme Dethier-Neumann explique que le projet de décret du Ministre s’inscrit dans la droite ligne
de la résolution logement de mai 2004. 

Elle estime qu’au terme de la première année de travail, on peut s’attendre à ce qu’au moins trois
objectifs des dix évoqués soient atteints : l’actualisation de l’état des lieux du parc des SLSP ; le relevé
des logements inoccupés et l’incitation des propriétaires à remettre leur bien sur le marché, ainsi que
la révision des critères d’attribution des logements.

Elle constate que seul le relevé des bâtiments inoccupés et le rejet de la taxe sur les immeubles
inoccupés au niveau communal sont inscrits dans la réforme. 

Elle établit un constat de la situation actuelle du logement, à savoir la surchauffe des prix immobiliers
en fonction des régions; l’accès aux logements pour le locataire ou encore le contexte socio-économique. 

Elle relève que le premier axe du projet de décret est consacré à l’augmentation de l’offre du loge-
ment locatif. 

Elle constate qu’il existe trop peu de logements, trop peu de logements de qualité ou encore adap-
tés à l’évolution de la société. 

En ce qui concerne le marché locatif privé, elle indique que le procédé du Gouvernement consiste
essentiellement à ouvrir à d’autres acteurs les outils existants tels que les initiatives en matière de
logement ou d’insertion ou de transit et l’action des AIS.

Elle pense que le nœud du problème est la façon de réguler un marché afin de garantir un accès au
logement pour tous. 

Elle estime par ailleurs que la mise à disposition d’un logement doit s’accompagner d’un accompa-
gnement des personnes.

Elle relève en outre qu’en ce qui concerne la mixité de l’habitat, des pistes restent à explorer. 

Mme Dethier-Neumann propose, en ce qui concerne la mixité de l’habitation, d’autres pistes que
celles avancées, notamment celle de l’écologement. 

M. le Ministre rappelle qu’une proposition de décret relative à cette matière a été déposée.
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Mme Dethier-Neumann invite M. le Ministre à ne plus saupoudrer les primes à droite à gauche
mais à essayer de les lier aux aspects environnementaux et durables en prévoyant notamment la densi-
fication de l’habitat. Elle souhaite par ailleurs que le décret existant soit complété en prévoyant la des-
cription du noyau d’habitat et ce, notamment, dans le but de le renforcer. Elle souligne que c’est dans
les noyaux d’habitation que l’urgence est la plus pressante car il y a notamment beaucoup de bâti-
ments abandonnés. 

M. le Ministre précise que les réponses qui concernent les noyaux urbains se retrouvent notam-
ment dans les zones bleues et les zones blanches. De plus, il souligne la volonté d’utiliser les crédits
Saed pour réhabiliter certains éléments et la volonté d’accélérer les procédures des investissements
public-privé par le biais notamment d’un nouveau décret qu’il présentera à la rentrée. 

Mme Dethier-Neumann souligne que l’alter ego du logement est l’espace public. Pour renforcer
les noyaux d’habitation, elle précise qu’il faut aussi renforcer l’espace public. Or, M. le Ministre ne
l’aborde pas, selon elle. Elle pose la question de savoir s’il n’appartient pas à la Région wallonne de
veiller à ce que les opérateurs intègrent cette dimension. 

M. le Ministre précise que dans la mise en œuvre des zones d’aménagement communal concentré,
les communes ont la possibilité de décrire les espaces qu’ils réserveront au domaine public. Par
ailleurs, en ce qui concerne l’amélioration de l’environnement des sociétés de logement, il précise
que, dans le cadre du dernier ajustement, un nouvel article alimenté de 500.000 euros a été dégagé
afin d’améliorer l’environnement, notamment dans les zones publiques des sociétés de logement.

Mme Dethier-Neumann relève de nombreuses tergiversations en matière de structure et de fonc-
tionnement. Elle ajoute que ce projet traite également du rôle des pouvoirs locaux et fait des com-
munes et des CPAS des acteurs à nouveau reconnus en matière de logement. Cependant, les
communes, même si elles traitent des dossiers, ont néanmoins l’obligation de remettre ces logements
dans le circuit locatif. Elle se demande par ailleurs si la mise en compétition des communes et des
sociétés de logement ne va pas aboutir à une réelle émulation.

M. le Ministre précise que les mêmes règles de financement sont d’application pour les sociétés de
logement et pour les communes mais qu’il reviendra aux sociétés de logement de gérer ces logements.
Il souhaite en effet éviter d’imposer de nouvelles charges communales. Il souligne que les communes
vont pouvoir jouer le rôle d’architecte de leur territoire.

Mme Dethier-Neumann se réjouit de la constitution à la proportionnelle du Conseil administratif
de la SLSP.

Elle souligne que la réflexion du Gouvernement sur la réforme locative est absente. 

Elle ajoute que le projet ne parle pas non plus de l’idée du formulaire unique alors que c’est une
réforme intéressante.

M. le Ministre souligne que la réforme relative au formulaire unique n’est actuellement organisée
que dans la région de Namur-Centre mais que, pour la fin de cette année, le projet sera acquis en
Région wallonne. Le formulaire unique n’est donc pas abandonné. Il ajoute que la mise en œuvre de
cette réforme sera prévue et détaillée dans un arrêté.
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M. Petitjean s’étonne de la teneur du débat et des écarts de M. Borsus et de Mme Dethier-Neu-
mann qui évoquent différentes propositions qui ne sont pas appuyées par des amendements.

M. Borsus rappelle que certains amendements ont été déposés.

M. Petitjean souligne qu’il n’y a pas de ligne directrice dans ce débat. Il ajoute que le Code du
Logement, tel que présenté, semble répondre aux attentes du secteur et que ce projet convient au Front
National. Il invitera dès lors les membres de son parti à voter ce projet de décret en séance plénière. 

M. Fourny s’interroge sur l’obligation de disposer d’un permis de louer. Il souligne qu’il est indis-
pensable que celui-ci soit délivré par une autorité compétente en la matière. Il précise que le contrôle
qui devra être exercé devra être effectué de manière effective au moment où le bien est mis en loca-
tion et qu’une sanction réelle doit exister. 

Il s’interroge également sur la cohabitation la sanction pénale et de l’amende administrative et
demande à être éclairé sur ce point. Il se demande si le parquet sera systématiquement saisi des plaintes et
dans quel délai il devra réagir. Il se demande s’il sera possible de choisir ab initio la voie administrative.

En ce qui concerne le problème de la salubrité des logements, il précise qu’un tiers pourra doréna-
vant déposer plainte. Cela risque peut-être de créer de nombreux problèmes?

M. le Ministre rappelle qu’il est favorable au permis locatif. Il souligne qu’un travail en amont
doit se faire via, notamment, le mécanisme des permis d’urbanisme. Il rappelle que lorsqu’à lieu une
division d’immeuble, elle n’est pas toujours conforme aux normes d’habitabilité, et notamment aux
règles relatives à la clarté naturelle. Il précise qu’il refuse systématiquement les permis d’urbanisme
qui sont délivrés alors qu’ils ne respectent pas ces conditions. Il convient, selon lui, d’être plus attentif
lorsqu’on aménage les lieux. 

Il précise que les agents communaux et les agents de la Région wallonne habilités pourront consta-
ter ces infractions. Celles-ci seront transmises au Parquet qui décidera d’entamer des poursuites
pénales ou de classer «sans suite». L’amende administrative sera possible dans ce cas. Cette procé-
dure a le mérite, selon lui, d’être respectueuse des droits de la défense. 

– La séance est suspendue à 23 heures 32 minutes.

– La séance est reprise à 23 heures 52 minutes.

M. Devin considère que le Groupe PS voit d’une manière favorable le projet de décret initié par
M. le Ministre. 

Il estime qu’une telle réforme ne peut pas être jugée sur quelques mois. 

Il relève les objectifs que le Gouvernement s’est fixés, à savoir : l’augmentation de l’offre de loge-
ment ; l’implication des pouvoirs locaux ; le développement du secteur acquisitif ; la prise en charge
des personnes fragilisées ou encore la mise en œuvre de partenariats.

Il souligne par ailleurs la cohérence du Plan Pyramide. 

Il relève que si le Groupe PS est au côté du Ministre pour voter le Code du Logement, il restera
attentif, durant cette législature, à sa bonne application.

M. le Ministre remercie M. Devin pour cette appréciation positive. À sa suite, il considère qu’une
évaluation devra être réalisée pour voir si le projet de décret a atteint les cibles visées. Il estime que
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c’est dès lors tout l’intérêt d’entamer ces projets en début de législature, comme ce fut le cas pour le
CWATUP. 

Il indique que le Conseil supérieur du logement sera mis sur pied dans les prochains mois. 

Il considère que c’est à juste titre que M. Devin a compris que la crise du logement ne trouve pas
sa réponse qu’au niveau de la Région, mais également au niveau fédéral. Il relève que l’aspect budgé-
taire ne peut être oublié. Il explique qu’il espère qu’à l’occasion de la Conférence, ils pourront trouver
un élan constructif entre le Fédéral et la Région afin d’enrayer la crise du logement.

Il explique les problèmes qui existent entre les loyers et la position. En effet, lorsqu’un propriétaire
loue son bien à un indépendant, il se verra taxé sur la totalité du revenu locatif, tandis que s’il loue à
une personne privée, il sera taxé sur base du revenu cadastral (qui n’évolue pas en fonction de la
valeur réelle des immeubles). Il estime dès lors qu’il existe un problème au niveau de la fiscalité. 

Selon lui, une réforme doit être menée sur le plan de la TVA. En effet, d’après lui, le Fédéral se
finance sur le dos du logement social. Il explique qu’il serait prêt à signer un accord de coopération
qui prévoirait d’investir la totalité des sommes dans le logement public. 

Il estime que laisser les loyers sans encadrement pose problème. Il est d’avis qu’il conviendrait
d’adopter une valeur de référence pour certains loyers. 

Il note par ailleurs qu’il convient également de réfléchir sur la fiscalité wallonne. 

L’ajustement budgétaire contribue, selon lui, à la lutte contre la crise du logement. Ce n’est peut-
être pas encore suffisant, mais il estime qu’il est trop tôt pour juger des résultats. 

M. Devin précise qu’il compte soutenir le projet de Décret présenté. Il se réjouit par ailleurs des
paroles tenues lors de ce débat et ajoute qu’il est nécessaire de dépasser les querelles de Partis.

Il voudrait également éviter d’arriver, in fine, à ce que la pauvreté finance la pauvreté. 

M. Marchal rappelle les grands principes qui sous-tendent la politique du logement menée par la
majorité à savoir : mettre en place des logements salubres et durables, améliorer les structures de la
politique du logement et faciliter la rénovation des logements existants. Il souligne que ces objectifs, à
force d’être martelés, devraient finalement être atteints.

Il fait remarquer qu’en ce qui concerne l’obligation de placer des détecteurs incendie, celle-ci reste
méconnue du grand public. En ce qui concerne la prime au logement, il considère que s’il y a bien
une prime à préserver, c’est celle octroyée aux jeunes ménages. Il ajoute que celle-ci devrait être
revue à la hausse.

Il précise que les services communaux du logement, tout en étant une bonne chose, coûtent fort
cher aux communes. Enfin, il interroge M. le Ministre sur la possibilité de prévoir une subvention aux
communes dans ce cadre. 

M. le Ministre convient qu’en ce qui concerne le prêt-jeunes, il faudra revoir le dispositif existant
car il pèse de plus en plus lourd sur le budget. Il ajoute qu’il n’est pas certain que l’objectif poursuivi
ait été atteint et reste persuadé que ce dispositif peut être mieux utilisé à l’avenir.

En ce qui concerne le détecteur incendie, il précise qu’une campagne publicitaire sera organisée à
la rentrée. L’accent de cette campagne sera mis sur le coût minime que représente l’installation de ces
détecteurs par rapport au nombre de vies que ce système peut sauver. Il indique qu’une large cam-
pagne est organisée à Bruxelles, et que celle-ci aura certainement des répercussions en Wallonie. Il
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rappelle qu’il s’est engagé à organiser une campagne similaire en automne et salue les communes qui
ont pris la décision de financer ou de cofinancer les détecteurs privés.

En ce qui concerne la demande de subvention pour les services communaux du logement, il précise
qu’une convention-cadre conclue avec l’UVCW a été introduite mais il retient l’idée que certaines
campagnes d’information peuvent être soutenues par la Région wallonne. Il ajoute que la Région wal-
lonne dispose déjà de centres d’information sur le logement mais que les maisons de l’urbanisme
ainsi que les guichets de l’énergie vont être amenés également à jouer un rôle en la matière. Ensuite, il
conviendra de voir, selon lui, si une aide se révèle quand même nécessaire.

M. Stoffels rappelle que le Code wallon du Logement est un point parmi les douze qui constituent
le plan Pyramide. 

Il met au centre du débat la qualité du logement. Un logement de qualité est un logement salubre
notamment. Il précise qu’il existe déjà à l’heure actuelle des enquêtes de salubrité mais que celles-ci
n’atteignent pas encore les résultats escomptés. 

Il demande à ce que M. le Ministre reste vigilant quant aux aides existantes car il est d’avis qu’il
faut pouvoir les améliorer, sans nécessairement les remettre en question. 

En ce qui concerne les logements adaptés, ceux-ci concernent les familles monoparentales ou les
personnes handicapées, pour lesquelles certaines adaptations se révèlent nécessaires.

En ce qui concerne le programme exceptionnel d’investissements, 75 % des sociétés ont déjà
répondu. Lors de la législature précédente, le Gouvernement s’était engagé à ne pas toucher aux loyers. 

Il s’interroge sur l’éventuel changement de politique et se demande si le logement sera vendu au
plus offrant ou à l’occupant. 

Il précise que la notion de «professionnalisation» du secteur est importante car il existe encore à
l’heure actuelle un certain amateurisme. Il se réjouit que la gestion des dossiers soit confiée aux socié-
tés de logement car celles-ci font preuve d’un haut niveau de professionnalisme.

En ce qui concerne la notion de réserve foncière, il constate que la marge de manœuvre dont les
sociétés locales disposeront dépendra de l’aide octroyée par la Région wallonne mais également de
leur éventuelle réserve foncière. Il interroge M. le Ministre sur l’existence de celles-ci.

Enfin, il souhaite mettre à l’avant-plan la notion de propriétaire-bailleur car il lui semble que cette
formule mérite d’être creusée, en supplément des sociétés actives dans le secteur de la construction.
Dans ce sens, il demande à M. le Ministre si la notion de propriétaire-bailleur jouera un rôle dans le
plan Pyramide. 

M. le Ministre confirme que le Code wallon du Logement ne constitue qu’un pan du plan Pyra-
mide et qu’il conviendra de voir dans plusieurs années les résultats qui en ressortent.

Il souligne que M. Stoffels a raison de rappeler que le nombre de logements reste trop souvent
l’obsession principale.

En ce qui concerne le logement adapté, il rappelle que la personne handicapée ne devra plus vendre
obligatoirement son logement et que priorité sera donnée aux familles monoparentales pour les petits
logements.

En ce qui concerne l’isolation, il rappelle que la valeur des primes augmente et qu’un projet de
décret est prévu d’ici le début de l’année prochaine. 
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En ce qui concerne le programme exceptionnel d’investissement, il confirme que certaines sociétés
de logement demandent une augmentation de loyer. Il proposera de renvoyer la question au calcul
général des loyers. Enfin, il précise qu’une nouvelle appréciation des loyers aura lieu.

En ce qui concerne la vente à l’occupant, il souligne qu’il s’agit d’une de ses priorités. À l’heure
actuelle, quand une société de logement veut vendre à son occupant, elle doit demander l’avis du
Receveur de l’enregistrement. Or, ce dernier se base sur une valeur moyenne largement supérieure à
la valeur normale.

En réponse à la remarque de M. Stoffels relative à l’amateurisme, M. le Ministre précise qu’il sou-
haite responsabiliser le secteur. Dans ce sens, le directeur-gérant sera tout d’abord réévalué, ensuite le
Commissaire et la société de logement. Il indique que différentes mesures seront mises en place pour
chasser les amateurs.

En ce qui concerne les réserves foncières, il prend acte de la question posée et ajoute qu’il deman-
dera davantage de renseignements à la SWL.

Enfin, en ce qui concerne le propriétaire-bailleur, il souligne que dans un des décrets fiscaux
actuellement en chantier, une mesure fiscale favorable sera prévue pour le propriétaire qui met un
logement dans le secteur public. 

M. Stoffels souligne qu’il va falloir suivre l’ensemble des politiques qui seront mises en œuvre
mais que cela s’annonce prometteur.

M. le Ministre ajoute qu’en ce qui concerne les terrains à bâtir, leur valeur a augmenté en trois ans de
plus de 40 % et qu’il est donc possible que certaines communes refusent de mettre en œuvre leur réserve.

M. Stoffels souligne que ces communes devront se justifier.

M. Fourny salue le projet de décret de M. le Ministre car il préconise une certaine mixité.

EXAMEN DES ARTICLES

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, il est procédé à l’examen des
articles.

ARTICLE 1er

L’article 1er est réservé

ARTICLE 2

M. Borsus précise que c’est la première fois qu’on met en exergue la notion d’ «inadapté» et que
ce terme doit donc être balisé. Il constate qu’il existe déjà des problèmes d’application de la législa-
tion telle qu’elle existe aujourd’hui. 

M. Fourny précise que la définition est donnée à l’article 1er, 16°.

M. le Ministre souligne que M. Borsus veut entraîner le débat sur une question qui n’est pas ins-
crite à l’ordre du jour. 
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M. Borsus souhaite que M. le Ministre lui confirme que la notion d’inadaptation du logement
s’applique uniquement à la situation d’une personne handicapée. 

M. le Ministre précise que les articles 2, 3 et 5 du projet de Décret concernent bien la situation
envisagée.

Mme Dethier-Neumann se demande s’il existe des éléments concrets sur lesquels baser la modifi-
cation opérée à l’article 2, 3°. Elle remarque, par ailleurs, qu’il n’a pas été donné suite à l’Avis du
Conseil d’État. 

M. le Ministre considère que le texte est suffisamment précis et large à la fois pour appréhender la
situation voulue. Par ailleurs, la définition est suffisamment souple pour éviter les doubles pénalités. 

Mme Simonis se souvient qu’il était question d’une collaboration avec l’AWIPH. Des contacts ont
été établis en vue de fixer des critères et répondre aux besoins des personnes handicapées. 

L’article 2 est réservé.

ARTICLE 3

M. Borsus relève que le Conseil d’État a souligné que certaines notions de cet article devaient être
précisées. 

Mme Dethier-Neumann entend, par son amendement N° 1 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 2), insé-
rer, à l’article 3 du Code wallon du logement, un point 9 concernant le matériau comme l’amiante. 

M. le Ministre soutient l’amendement de M. Stoffels (Doc. 165 (2004-2005) - N° 38) en raison du
fait qu’il est plus complet et qu’il permet d’établir une liste des organismes habilités à effectuer des
mesures permettant de reconnaître cette nuisance. 

ARTICLE 4

M. Borsus demande qu’on lui expose la manière dont les notions du Conseil d’État ont été intégrées,
certaines phrases ayant été considérées comme étant peu intelligibles. Le Conseil d’État relève, selon
lui, que ces notions doivent être déterminées ou que le Gouvernement doit être habilité à les définir.

Il pose également la question des utilisations mixtes. 

Selon lui, le Conseil d’État a indiqué que les définitions des 21° et 21° bis ne présentaient aucune
utilité. 

En outre, il souhaite savoir quelle est la définition du Gouvernement concernant la superficie utile
et totale du logement. 

Selon lui, des arrêtés doivent être pris concomitamment au projet de décret ou, à défaut, que
l’entrée en vigueur de ces dispositions soit différée jusqu’à ce que la liste soit définie. 

M. le Ministre rappelle que M. Borsus pose des questions sur des articles qui existaient déjà aupa-
ravant ou dont la réponse peut être trouvée à l’article 39.

Pour le reste, il renvoie M. Borsus au justificatif de l’article. 
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Il considère que M. Borsus utilise des manœuvres dilatoires pour ralentir l’examen serein du projet
de décret. 

M. Borsus réplique qu’il est intervenu à chaque fois que le Conseil d’État s’est prononcé sur la
question et rappelle qu’il est de son droit d’intervenir tant dans l’examen des articles, que dans la dis-
cussion des amendements. 

M. le Président invite M. Borsus à se focaliser sur les amendements du texte qui est soumis à son
examen.

M. Borsus relève que c’est ce qu’il fait. Selon lui, des notions sont définies, mais ne sont plus utili-
sées ultérieurement dans le Code.

M. le Président rappelle que le Ministre a le droit de renvoyer aux justificatifs de ces articles. 

M. Stoffels estime que M. Borsus ne doit pas s’étonner que M. le Ministre lui réponde sur le même
ton qu’il emploie lui-même et rappelle que lors de sa première intervention, M. Borsus était pour le
moins querelleur. Il relève enfin que ce serait un mensonge que de prétendre que M. Borsus ne pose
que des questions auxquelles il aurait à temps légitimement une réponse. 

ARTICLE 5

Par l’amendement N° 1 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 10), M. Borsus entend insérer un article 5 bis
dans le projet de décret qui veillerait, à l’article 1er, 36° du Code, à supprimer les mots «par le Fonds
du logement des familles nombreuses de Wallonie» et à supprimer le 1° de l’article 179 du Code wal-
lon du logement. 

M. le Ministre, considérant qu’il s’agit d’une copie pure et simple de la proposition de décret, à
propos de laquelle il a eu l’occasion de s’exprimer, renvoie sa réponse aux commentaires qu’il a
apportés à cette occasion. 

ARTICLE 6

L’article 6 est réservé.

ARTICLE 7

Mme Dethier-Neumann relève que le Conseil d’État a estimé que cet article faisait double emploi
avec le décret sur la publicité de l’Administration. 

L’amendement N° 2 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 4) concerne l’instauration d’un formulaire unique
introduit au sein des sociétés de logement. 

M. le Ministre répond qu’il traitera la question par arrêtés et que ces arrêtés seront pris sur base de
l’article 94 du Code relatif aux conditions d’admission des candidats. 

Mme Dethier-Neumann interroge M. le Ministre sur la manière dont il a intégré les remarques du
Conseil d’État.
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M. le Ministre répond qu’il a intégré lesdites remarques puisqu’il est inscrit que la Région et les
opérateurs immobiliers veillent à promouvoir la formation. 

ARTICLE 8

L’article 8 est réservé. 

ARTICLE 9

M. Borsus relève que le Conseil d’État a critiqué la notification du rapport d’enquête aux per-
sonnes concernées.

M. le Ministre renvoie à cet égard au § 2 de l’article 9.

M. Borsus estime que le Conseil d’État a été plus nuancé à cet égard. 

ARTICLE 10

L’article 10 est réservé.

ARTICLE 11

M. Mathen développe un amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 11) indiquant erronément
l’insertion d’un article 8 bis qui prévoit l’insertion d’un article 11 bis relatif au relogement. En effet,
selon lui, la volonté de mener une politique active en matière de salubrité se heurte à la nécessité
d’assurer une alternative aux personnes qui doivent quitter un logement déclaré inhabitable. 

Le présent amendement crée, selon lui, un outil complémentaire. 

M. le Ministre renvoie à cet égard à l’article 187 du Code.

ARTICLE 12

M. Mathen tend, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 12) à supprimer le § 1er de l’article
12. La modification propose de prévoir que les règlements communaux en matière de salubrité et de
sécurité d’incendie peuvent être, préalablement à leur adoption, soumis pour avis à l’Administration. 

M. Marchal rappelle qu’un texte réglementaire comme celui-ci est soumis à la tutelle de la Province. 

ARTICLE 13

Mme Dethier-Neumann souligne que le Conseil d’État a relevé plusieurs incohérences qui datent
de la précédente réforme. Celui-ci relève notamment qu’il existe des cas où l’obtention de l’aide ne
sera pas possible. En effet, obtenir une aide pour transformer un logement insalubre pose deux pro-
blèmes : d’une part un permis de location ne peut être délivré pour un logement insalubre et d’autre
part, la salubrité incombe au bailleur qui n’est pas le destinataire de l’aide. 

M. le Ministre précise que cet article intègre ce qui était demandé. 

M. Borsus souligne que cette disposition existait précédemment et que le Conseil d’État relève
dans son avis qu’il s’agit d’un cas de figure concernant les compétences transférées à la Communauté
française.
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M. le Ministre précise que ce texte date de l’ancienne législature et que le Conseil d’État avait
déjà fait la même remarque à l’époque. Dans ce projet de décret, le même texte est repris mais est
ouvert aux revenus modestes. Les bénéficiaires sont donc plus nombreux. 

M. Borsus demande que le texte soit scindé afin de ne pas commettre la même erreur que par le passé.

M. Stoffels souligne que l’article 138 de la Constitution interdit aux Germanophones de participer
au vote concernant les matières qui ressortent des compétences transférées à la Communauté française.

M. le Ministre souligne que si une proposition de décret doit être redéposée, il faudra reprendre
toute la procédure et notamment les débats. 

M. Borsus précise que certaines vérifications devront être faites et qu’il ne faut dès lors pas voter
cet article en Commission.

M. Stoffels souligne que voter cet article en Commission n’invalide pas tout le texte.

M. Mathen dépose un amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 13), par lequel il propose d’ajouter
un 9° au § 1er en vue d’introduire les termes suivants : «soit fractionne leur logement devenu trop grand
en vue d’en louer ou d’en vendre une partie». Cette proposition vise à créer une aide pour encourager la
fraction des logements devenus trop grands pour les personnes qui en sont les propriétaires occupants.

M. le Ministre renvoie au développement exposé à M. Crucke.

M. Borsus dépose un amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 14) qui tend à préciser que le
champ d’application de ce dispositif doit être rétréci et doit concerner uniquement les candidats à un
logement social. Cette disposition permet aux personnes qui sont inscrites sur une liste d’attente en
vue de disposer d’un logement social de donner une réponse rapide à des situations urgentes.

M. le Ministre demande l’application de l’article 53 du Règlement d’ordre intérieur qui dispose
qu’«aucune proposition de décret, aucun amendement créant des droits et dont l’adoption entraîne des
dépenses pour lesquelles, de l’avis du Gouvernement, les moyens nécessaires font défaut ne peut être
voté qu’après qu’il a été pourvu à ces moyens». Il précise que 320.000 familles sont concernées par
l’amendement de M. Borsus. Il demande donc son retrait.

M. Borsus propose d’habiliter le Gouvernement à définir les modalités de cette disposition.

M. le Ministre précise qu’il appartient au Gouvernement de décider si un texte a un impact budgé-
taire. Si c’est le cas, il doit être compensé. S’il ne peut être compensé, le texte doit être retiré. 

ARTICLE 14

M. Borsus dépose un amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 15) et souhaite connaître la suite
réservée à l’avis du Conseil d’État concernant l’article 14. 

Cet amendement vise à ajouter après les mots «la société» les mots «de logement de service public
compétente sur le territoire concerné» en vue de permettre d’éviter la confusion entre la Société de
logement de service public et la SWL.
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M. le Ministre souligne que cet ajout est superfétatoire. 

M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 16) supprimer les mots «et
obligatoire» car ces termes sont redondants et donc inutiles.

M. le Ministre insiste sur l’importance de ces termes car on ne peut s’en dispenser. Il ajoute que ce
texte a largement été discuté.

M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 17), ajouter les mots «dans les
trois mois. À défaut, son avis est censé être favorable» car il souhaite que le délai dans lequel la
Société du Logement doit remettre son avis soit indiqué. Il souhaite, par l’amendement (Doc. 165
(2004-2005) - N° 18), également ajouter les mots «si le pouvoir local ou la régie communale auto-
nome le souhaite». 

ARTICLE 15

Mme Dethier-Neumann demande si la Communauté germanophone n’exerce pas déjà cette com-
pétence et si dès lors, le même problème que celui rencontré à l’article 13 ne se pose pas. 

M. le Ministre souligne qu’il s’agit d’une mesure de compétence strictement régionale.

M. Mathen souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N°19), ajouter le mot «sociales»
après le mot «difficultés» car cela correspond à ce qui figure ailleurs dans le décret et notamment
dans l’intitulé. Il s’agit donc d’une correction technique.

M. le Ministre précise que le Conseil d’État n’a pas fait de remarque et qu’il compte vérifier d’ici
la séance plénière. 

ARTICLE 16

M. Borsus indique, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 20), qu’il souhaite que l’article 16
soit abrogé car cet article est inutile vu l’existence d’autres législations. Le Conseil d’État explique
clairement que la modification proposée est sans objet car le décret du 12 avril 2004 relatif à l’accueil,
l’hébergement et l’accompagnement des personnes en difficultés sociales prévoit une série de défini-
tions, notamment celles des maisons d’accueil.

M. le Ministre précise que cette disposition a été introduite pour élargir le champ des bénéfi-
ciaires. Il ajoute que le Gouvernement dispose de la compétence pour le faire.

M. Borsus souligne que le décret du 12 avril 2004 prévoit des exclusions et que l’amendement
proposé permettrait d’assurer la cohérence entre les deux. 

ARTICLE 17

Mme Dethier-Neumann souligne qu’en ce qui concerne le marché locatif, le procédé du Gouver-
nement est essentiellement d’ouvrir à d’autres acteurs les outils existants tels que les initiatives en
matière de logement d’insertion ou de transit et l’action des AIS qui concurrence les pratiques de cer-
tains propriétaires privés en essayant d’augmenter l’offre de logement en relativement bon état et à un
prix acceptable. L’élargissement des aides au conventionnement aux personnes de droit privé permet-
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tra de dégager des moyens financiers supplémentaires dans la politique du logement wallon. Il faudra
cependant, selon elle, veiller à ce que l’expérience des AIS sur le terrain profite aux nouveaux acteurs. 

M. le Ministre précise qu’il existe une différence entre les personnes physiques et les personnes
morales.

Mme Dethier-Neumann demande à M. le Ministre qu’il mette en place une synergie pour que les
nouvelles personnes morales puissent bénéficier de l’expérience des AIS. 

M. Borsus développe l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 21) qui vise à l’insertion d’un
article 17 bis qui vise à supprimer la délégation faite au Gouvernement en ce qui concerne la durée du
bail ou de la convention. 

M. le Ministre se réfère aux explications qu’il a données à l’occasion de l’examen de la proposi-
tion de décret relative au même sujet. 

M. Borsus relève que les groupes semblaient être accordés pour affirmer que la limitation de la
durée des baux constituait une idée intéressante, le Ministre estimant cependant qu’une durée de neuf
années était trop longue. 

Il affirme que sa volonté n’est pas d’exclure les gens qui n’ont pas d’autre alternative, mais bien de
calquer la dimension du logement à la famille qui l’occupe.

M. le Ministre propose le rejet de cet amendement, en raison du fait que l’article 94 du Code pré-
voit que le Gouvernement, par dérogation au Code civil, prévoit la durée des baux. Cette question
sera dès lors réglée par arrêté. 

ARTICLE 18

Par l’amendement N° 3 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 5), Mme Dethier-Neumann propose de terri-
torialiser, de manière plus prégnante, la notion de noyau d’habitat en lui adjoignant de manière trans-
versale, des enjeux environnementaux tels que l’égouttage ou la mobilité. 

Il restera, selon elle, au Gouvernement à arrêter les nombreux minima et densités, d’une part et la
liste des gares principales, d’autre part. À son estime, il apparaît nécessaire, à côté de cela, de mener
une politique spécifique ciblée sur les zones d’initiatives privilégiées. Il importe toutefois, selon elle,
que ces zones soient limitées aux noyaux d’habitat afin que cette politique ne conduise pas à renforcer
le morcellement du territoire. 

M. le Ministre explique que Mme Dethier-Neumann fait une confusion entre les paragraphes 2 et 3
de l’article 79 du Code, c’est-à-dire entre les noyaux d’habitat et les ZIP. 

Par ailleurs, il informe Mme Dethier-Neumann qu’en ce qui concerne l’égouttage prioritaire, son
amendement est dépassé puisque le Gouvernement a pris une décision en la matière. 

Pour ces raisons, il demande le rejet de cet amendement.

M. Borsus plaide pour que l’on élargisse le concept des ZIP afin de couvrir les zones d’habitat per-
manent. À tout le moins, il convient d’arrêter, selon lui, de délimiter un périmètre qui correspondrait à
une autre notion comme éligible. 
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M. le Ministre explique qu’il va essayer de faire ce qui n’a pas pu être réalisé par d’autres durant
les sept dernières années. 

M. Stoffels relève que lorsque l’on fait état d’une zone, il convient de prévoir le périmètre en ques-
tion. Il rappelle que dans l’ancien Code, la commune était envisagée comme unité de base. Il attire
l’attention du Ministre qu’une zone à forte pression foncière pourrait être située dans une plus grande
zone où il n’y a que peu de pression foncière.

M. le Ministre explique qu’il ne s’est pas encore fait une opinion précise sur la question. 

ARTICLES 19 ET 20

Les articles 19 et 20 sont réservés. 

ARTICLE 21

M. Borsus expose l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 22) visant à supprimer, à l’article 94,
§ 1er, alinéa 2, 3°, a du Code les mots «à leur durée, ainsi qu’» et ajouter un article § 1er bis qui pré-
voit «toutefois les baux visés au présent article sont conclus pour une durée de neuf ans (…)». 

ARTICLES 22 ET 23

Les articles 22 et 23 sont réservés.

ARTICLE 24

M. Mathen explique que le Conseil d’État a estimé que la modification en projet était inutile. Par
l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 23), il entend abroger l’article 24 du projet de décret.

M. le Ministre relève que cet article a été inséré en raison du fait que les SLSP ne pratiquent pas
suffisamment ce type de vente. Cette possibilité les leur est donc rappelée et l’affectation du produit
de la vente est intégrée. 

M. Borsus explique l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 24) qui est un amendement pure-
ment technique. 

ARTICLE 25

Mme Dethier-Neumann entend, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 6), préciser le
mode de représentation proportionnelle à appliquer sur l’ensemble des conseils concernés pour la
désignation de représentants des pouvoirs locaux dans les Conseils d’administration des SLSP. 

Elle développe également sur l’amendement N° 5 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 7) qui vise à ajouter
un article 25 bis au projet de décret formulé comme suit : les membres du Conseil ne peuvent être
parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclusivement, ni être unis par les liens du mariage. Elle
justifie cet amendement par analogie avec les incompatibilités existant au niveau communal et par le
souhait d’éviter que dans ce lieu où sont gérés des marchés publics, des regroupements de faits puis-
sent s’opérer ayant pour conséquence de noyauter les prises de décision. 

M. le Ministre rejette les amendements en raison du fait que différents mandataires parents pour-
raient être représentés dès lors qu’ils sont mandataires dans des communes différentes. 
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ARTICLE 26

M. Mathen décrit l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 26) qui vise à remplacer les mots
«article 162 bis» par «article 162». 

M. le Ministre accepte cet amendement.

M. Borsus expose l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 25). Il vise à rendre la fonction de
directeur gérant incompatible avec celles de conseiller communal, d’échevin ou de bourgmestre d’une
des communes que la société dessert et avec celles de conseiller provincial de la Province représentée
au Conseil d’administration de la société. 

Selon lui, l’objectif est d’éviter une confusion de genre. Il précise que ne sont visés que les manda-
taires élus dans les communes ou provinces qui ont une autorité sur cette société. 

Il souhaite également ouvrir le débat sur la possibilité qui existe pour une personne d’être action-
naire majoritaire et directeur gérant. 

M. le Ministre explique que la fonction de directeur gérant ne devrait dans ce cas ne pas être la
seule à être visée. C’est la raison pour laquelle d’autres mécanismes ont été introduits comme le for-
mulaire unique, le système à points ou encore les systèmes de recours. 

Mme Dethier-Neumann expose son amendement N° 6 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 8) qui prévoit
que le gérant préposé à la gestion journalière de la société est engagé sous un régime de mandat pour
une durée de cinq ans. 

Cet amendement prévoit par ailleurs qu’en cas d’évaluation négative, le mandat n’est pas renouvelé. 

M. le Ministre rejette cet amendement : le dispositif mis en place par le projet de décret permettant
mieux, selon lui, de responsabiliser le directeur gérant.

Il explique que l’évaluation durant les cinq premières années est facultative, mais est obligatoire
après les cinq années. Il explique que les statuts ont été retirés, que les dirigeants sont davantage res-
ponsabilisés et qu’une évaluation est réalisée.

M. le Ministre déclare que beaucoup de sociétés émanent de fusions et que le cas présenté en est
un exemple. 

M. Borsus soutient que si cela n’est pas inclus dans le contrat, cela restera inopérant. 

ARTICLE 27

M. Mathen a déposé un amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 27).

Il souhaite par ailleurs connaître la raison pour laquelle M. le Ministre a souhaité que les com-
munes soient directement informées.

M. le Ministre lui répond qu’il n’y avait pas suffisamment de débat au sein du Conseil communal.

M. Mathen souligne qu’il ne faut pas que cette disposition démotive les représentants des com-
munes. 

Il décide de retirer l’amendement.
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ARTICLE 28

M. Mathen a déposé un amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 28). Il indique que la renuméro-
tation est acceptée.

ARTICLE 29

L’article 29 est réservé. 

ARTICLE 30

M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 29), introduire la représenta-
tion proportionnelle entre les différents Groupes politiques reconnus au Conseil régional wallon. Il
souhaite par ailleurs connaître le statut réservé aux commissaires actuels.

M. le Ministre souligne que les mesures transitoires sont prévues à l’article 40. Il précise que les
commissaires représentent le Gouvernement et que le Gouvernement souhaite désigner des représen-
tants qui ont sa confiance. 

M. Mathen souhaite également supprimer les mots «leurs émoluments». 

M. Mathen souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 30), insérer un article 30 bis
dans le projet à l’examen libellé comme suit :

«Il est inséré un article 166 bis au code, libellé comme suit :

«§ 1er. Le commissaire bénéficie d’un jeton de présence dont le montant est lorsqu’il participe à
une réunion des organes d’administration et de contrôle de la société.

§ 2. Les prestations du commissaire font l’objet du paiement des frais réels de déplacement en cas
de participation aux réunions organisées par convocation écrite par le Ministre du Logement, le
Ministère de la Région wallonne, la Société wallonne du logement ou la société auprès de laquelle le
commissaire exerce son mandat ainsi qu’en cas de visite à l’initiative de ce dernier.

§ 3. Les jetons de présence ainsi que les indemnités de déplacement sont à charge du budget de la
Société wallonne du logement.

§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’application du présent article.».».

Il constate en effet qu’il n’est pas sain qu’un commissaire reçoive sa rémunération de la SLSP qu’il
est chargé de contrôler. L’amendement vise à revenir au système antérieur, soit sa prise en charge par
la SWL. 

M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 31), insérer un article 30 ter
libellé comme suit :

«À l’article 167 du même Code, entre le premier et le deuxième alinéa, insérer un nouvel alinéa
libellé comme suit : «il est interdit au commissaire d’être présent aux délibérations relatives à des
objets à propos desquels il a un intérêt personnel et direct, ses parents ou alliés jusqu’au quatrième
degré inclusivement ont un intérêt personnel et direct.».

Cette disposition correspond quasiment aux dispositions de la Nouvelle loi communale.

M. le Ministre souligne que le Code l’organise déjà.
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M. Mathen précise que le but est de déplacer ce principe dans le corps du texte.

M. le Ministre demande le rejet de cet amendement.

M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 32), insérer un article 30 qua-
ter libellé comme suit :

«Au paragraphe 1er de l’article 168 du même Code, ajouter un troisième alinéa libellé comme suit :

«En cas d’absence du commissaire à une réunion où il a été valablement convoqué, la société lui
notifie la décision prise. Dans ce cas, le délai de recours court à partir du jour où la décision lui a été
notifiée.».».

Cet amendement vise à combler un vide juridique en permettant au commissaire d’exercer son
contrôle sur une décision de la SLSP prise au cours d’une réunion à laquelle il n’a pu prendre part. 

M. le Ministre précise que le commissaire qui ne vérifie pas les décisions prises ne remplit pas
correctement sa mission.

ARTICLE 31

M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 33), insérer après les mots «la
Société», les mots «wallonne du logement». 

M. le Ministre précise que lorsque le mot «société» commence par une majuscule, il est fait réfé-
rence à la Société wallonne du logement. Il demande donc le retrait de l’amendement. 

ARTICLE 32 

Mme Dethier-Neumann s’interroge sur la modification des termes utilisés dans cet article.

M. le Ministre lui répond qu’il s’agit simplement d’un nouveau libellé. 

ARTICLES 33 À 35

Les articles 33 à 35 sont réservés. 

ARTICLE 36

M. Mathen souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 34), abroger le 5° du § 2 de
l’article 190 sub article 36 du texte à l’examen. 

M. le Ministre demande le rejet de cet amendement.

Mme Dethier-Neumann souhaite, par l’amendement n° 7 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 9), suppri-
mer le mot «d’urgence» en vue d’élargir l’inventaire à l’ensemble des possibilités de relogement et à
supprimer dès lors, la notion de relogement d’urgence en tant que telle.

M. le Ministre soutient que la dignité des personnes et la salubrité seront toutes deux respectées.
Ces dispositions concernent par exemple les personnes battues qui ont besoin d’être relogées, et non
pas les victimes d’une inondation.
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M. Borsus souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) N°39), refléter l’idée lancée par
M. Marchal concernant l’octroi d’une subvention aux communes en matière de service communal de
logement, en prévoyant la possibilité pour le Gouvernement d’accorder une aide aux communes. Par
cet amendement, il souhaite habiliter le Gouvernement à accorder cette aide. Il précise que la DPR
permet ce type de dispositif. 

M. le Ministre précise que cet amendement va plus loin que ce qui avait été proposé.

M. Borsus souligne toutefois que ce texte ne mentionne pas le niveau de l’aide.

ARTICLE 37

M. Mathen retire l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 35).

Il souhaite, par l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 40), remplacer les termes de l’article 37,
§ 3, 4° par les termes suivants : «est puni d’un emprisonnement de 8 jours à un an et d’une amende
pénale de 50 euros à 1.250 euros ou, d’une de ces peines seulement : 1° toute personne qui récidive
dans les cinq ans qui suivent une condamnation en vertu du § 1er ; 2° tout bailleur qui loue ou met en
location un logement nonobstant un refus ou un retrait de permis de location».

Cet amendement ne modifie en rien la disposition du décret.

– La séance est suspendue à 03 heures 46 minutes.

– La séance est reprise à 03 heures 57 minutes.

ARTICLE 38 

L’article 38 est réservé.

ARTICLE 39

Mme Dethier-Neumann souhaite connaître la raison pour laquelle l’entrée en vigueur des articles 4,
13 et 18 est retardée. 

M. le Ministre répond que ces articles entreront en vigueur après la définition des notions comme
le noyau d’habitats, etc. 

ARTICLE 40

M. Borsus estime qu’en permettant de mettre fin aux mandats, la logique est différente. 

M. le Ministre rappelle que dans d’autres OIP, en cas de changement de Gouvernement, les diri-
geants remettent leur démission. En ce qui concerne les SLSP, il informe qu’il souhaite remplacer des
commissaires dès que le Code entrera en vigueur. 

Mme Dethier-Neumann justifie son amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 37) par lequel elle
souhaite voir l’introduction de baux à durée déterminée. 

M. le Ministre répond que cette proposition a déjà été rejetée précédemment. 
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VOTES 

ARTICLES 1er À 3

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l’unanimité des 10 membres votant. 

ARTICLE 4

L’article 4 est adopté par 8 voix contre 2.

ARTICLE 5

L’article 5 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 10) déposé par M. Borsus et Consorts visant à insérer
un article 5 bis est rejeté par 8 voix contre 2. 

ARTICLE 6

L’article 6 est adopté à l’unanimité des 10 membres votant.

ARTICLE 7

L’amendement N° 2 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 4 partim) déposé par Mme Dethier-Neumann et
Consorts est rejeté par 8 voix et 2 abstentions. 

L’article 7 est adopté par 8 voix et 2 absentions. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 2) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts
visant à créer un article 7 bis est rejeté par 8 voix et 2 abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 3) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts
visant à créer un article 7 bis est rejeté par 8 voix et 2 abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 38) déposé par MM. Stoffels et Consorts visant à créer
un article 7 bis est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLES 8 À 11

Les articles 8 à 11 sont adoptés à l’unanimité des 8 membres votant.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 11) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer un
article 11 bis est rejeté par 8 voix contre 2.

ARTICLE 12

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 12) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’article 12 est adopté par 8 voix contre 2.

ARTICLE 13

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 13) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2.

44



L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 14) déposé par M. Fontaine et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2.

L’article 13 est adopté par 8 voix contre 2.

ARTICLE 14

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 15) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 16) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 17) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 18) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’article 14 est adopté par 8 voix contre 2.

ARTICLE 15

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 19) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’article 15 est adopté par 8 voix contre 2.

ARTICLE 16

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 20) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’article 16 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 17

L’article 17 est adopté à l’unanimité des 10 membres votants.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 21) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer
un article 17 bis est rejeté par 8 voix contre 2. 

ARTICLE 18

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 5) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts est
rejeté par 8 voix contre 2. 

L’article 18 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLES 19 ET 20

Les articles 19 et 20 sont adoptés à l’unanimité des 10 membres votants

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 4 partim) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts
visant à créer un article 20 bis est rejeté par 8 voix et 2 abstentions.
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ARTICLE 21

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 22) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’article 21 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLES 22 ET 23

Les articles 22 et 23 sont adoptés à l’unanimité des 10 membres votants.

ARTICLE 24

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 23) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer un
article 17 bis est rejeté par 8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 24) déposé par M. Borsus et Consorts est adopté à
l’unanimité des 10 membres votants. 

L’article 24 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 25

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 6) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts est
rejeté par 8 voix et 2 abstentions. 

L’article 25 est adopté à l’unanimité des 10 membres votants.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 7) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts
visant à créer un article 25 bis est rejeté par 8 voix contre 2. 

ARTICLE 26

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 8) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts est
rejeté par 8 voix et 2 abstentions. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 25) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 26) déposé par M. Borsus et Consorts est adopté à
l’unanimité des 10 membres votants. 

L’article 26 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 27

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 27) déposé par M. Borsus et Consorts est retiré par ses
auteurs.

L’article 27 est adopté à l’unanimité des 10 membres votants.

ARTICLE 28

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 28) déposé par M. Borsus et Consorts est adopté à
l’unanimité des 10 membres votants.

L’article 28 est adopté à l’unanimité des 10 membres votants.
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ARTICLE 29

L’article 29 est adopté à l’unanimité des 10 membres votants.

ARTICLE 30

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 29) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2. 

L’article 30 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 30) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer un
article 30 bis est rejeté par 8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 31) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer un
article 30 ter est rejeté par 8 voix contre 2. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 32) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer un
article 30 quater est rejeté par 8 voix contre 2. 

ARTICLE 31

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 33) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2.

L’article 28 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLES 32 ET 33

Les articles 32 et 33 sont adoptés à l’unanimité des 10 membres votants.

ARTICLE 34

L’article 34 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 35

L’article 35 est adopté à l’unanimité des 10 membres votants.

ARTICLE 36

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 9) déposé par Mme Dethier-Neumann et Consorts est
rejeté par 8 voix et 2 abstentions. 

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) – N° 34) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) – N° 39) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2.

L’article 21 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 37

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) – N° 35) déposé par M. Borsus et Consorts est retiré par ses
auteurs.
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L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 40) déposé par MM. Stoffels, Fourny et Mathen sont
adoptés à l’unanimité des 10 membres votants.

L’article 37 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

ARTICLES 38 ET 39 

Les articles 38 et 39 sont adoptés à l’unanimité des 10 membres votants.

ARTICLE 40

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 36) déposé par M. Borsus et Consorts est rejeté par
8 voix contre 2.

L’article 40 est adopté par 8 voix contre 2.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 37) déposé par M. Borsus et Consorts visant à créer un
article 41 est rejeté par 8 voix contre 2.

VOTE SUR L’ENSEMBLE

Le projet de décret modifiant le Code wallon du logement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 1) est
adopté par 8 voix et 2 abstentions.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

LES PLANS COMMUNAUX DU LOGEMENT

M. Willy Borsus (MR). – Je souhaiterais interroger M. le Ministre sur les plans communaux de
logement 2004-2006 introduits par les Villes et Communes. 

À quel stade en est cette opération ? 

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. –
La sélection devrait s’opérer très prochainement. 

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

LE LOGEMENT INTERGÉNÉRATIONNEL

M. Willy Borsus (MR). – Je souhaiterais poser une question concernant le logement intergénéra-
tionnel, et plus particulièrement sur les types de priorités par rapport à cette approche. Quelles actions
ont été menées? 

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. –
Mon prédécesseur avait initié un projet similaire.

Une proposition d’étude de cette problématique a été transmise au deuxième trimestre 2005 au
Comité de pilotage de la CPDT. 

Lors du prochain programme communal, cette approche pourra être intégrée dans les objectifs que
définira la Région.
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LA PARTICIPATION DE LA RÉGION À LA CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE CONSACRÉE AU

LOGEMENT

M. Laurent Devin (PS). – Le parlement fédéral travaille actuellement sur une proposition de loi
relative notamment à l’objectivation, le plafonnement légal et le contrôle des loyers. 

Nous avons d’ailleurs, avec mes collègues, déposé une proposition de résolution qui allait dans le
sens d’un meilleur encadrement du marché locatif. 

Les objectifs poursuivis sont bien sûr de réussir à maîtriser le marché qui, ces dernières années, a
vu les loyers augmenter de manière importante, dépassant largement les augmentations des revenus
des ménages. 

Monsieur le Ministre, il est certain que la loi sur le bail relève du fédéral. Cependant, pourriez-vous
nous éclairer sur les mesures particulières que vous pourriez prendre en matière d’accès au logement,
afin de soutenir cette initiative fédérale? 

La prochaine conférence interministérielle sur le logement se tiendra dans quelques heures. Comp-
tez-vous soutenir cette démarche lors de cette réunion. ? 

Vous pourriez ainsi montrer la solidarité wallonne relative aux mesures destinées à empêcher que
l’écart des conditions d’existence se creuse encore plus entre les ménages aux revenus les plus hauts
et les personnes que les aléas de la vie n’ont pas épargnées. 

Je ne doute pas un instant de l’attention que vous portez à la question et vous remercie déjà de la
réponse que vous m’apporterez. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Différents
points peuvent être relevés à l’appui de ma réponse. Je suis attentif aux travaux qui démarrent dans
quelques heures à la Conférence interministérielle sur le Logement, et notamment à l’examen de la
proposition relative aux commissions des baux, à envisager comme lieu de médiation des conflits
locataires-propriétaires, proposition à examiner également par la C.I.M. ; l’examen de la définition au
niveau fédéral de loyers de référence ; la gratuité de l’enregistrement des baux ou encore l’instaura-
tion d’une fiscalité immobilière différenciée. 

D’autres projets sont inscrits à la C.I.M., relativement à la lutte contre la discrimination, à l’amélio-
ration de l’accueil des personnes sans-abri ; à la facilitation des démarches administratives ; à la parti-
cipation belge au réseau européen d’échanges d’expérience en matière urbaine.

L’essentiel pour moi est que l’on engage une nécessaire réflexion entre les différents niveaux de
pouvoir.

Je suis particulièrement heureux que le travail commence enfin, car cela fait longtemps que cette
conférence est annoncée.

M. Laurent Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse et lui souhaite beaucoup de
succès pour cette Conférence interministérielle.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. 

La séance est levée.

– La séance est levée à 4 heures 38 minutes
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Ministre

M. Patrick Avril, Président

M. Willy Borsus, MR

M. Pierre Boucher, MR

Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR

M. Michel de Lamotte, cdH

Mme Monika Dethier-Neumann, Écolo

M. Laurent Devin, PS

M. Philippe Fontaine, MR

M. Dimitri Fourny, cdH

M. Jean-Charles Luperto, PS

M. Roland Marchal, PS

M. Denis Mathen, MR

M. Charles Petitjean, FN

Mme Isabelle Simonis, PS

M. Edmund Stoffels, PS

Mme Christiane Vienne, Ministre
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

AWIPH Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CESRW Conseil économique et social de la Région wallonne

CRAC Centre régional d’aide aux Communes

CRI Comité des Riverains

CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGASS Direction sociale de l’Action sociale et de la Santé

DGEE Direction générale de l’Économie et de l’Emploi

DPR Déclaration de Politique Régionale

EFT Entreprise de formation par le travail

ETP Équivalent Temps Plein

IWEPS Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

MR-MRS Maison de Repos – Maison de Repos et de Soins

Nace Nomenclature classiques des activités économiques
dans la Communauté européenne

OIP Organisme d’intérêt public

OISP Organisation d’insertion socioprofessionnelle

ONSS Office National de la Sécurité sociale

RER Réseau express régional

Saed Sites d’Activité économique désaffectés

SRIW Société régionale d’Investissement de Wallonie

SLSP Société de logement de service public

SWL Société Wallonne du Logement

TVA Taxe sur la valeur ajoutée

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie

VIA Vie autonome de la personne handicapée

ZIP Zones d’initiative privilégiée
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